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Editorial

REMERCIEMENTS

La famille BIAMPAMBA exprime sa profonde 
gratitude aux parents, amis et connaissances 
pour l’assistance tant spirituelle, matérielle et 
financière reçue lors du décès de leur regret-
té père, Samuel BIAMPAMBA, inhumé le 20 
mai 2019 à Nzaza, district de Louingui.
Une messe d’action de grâces sera dite le di-
manche 2 juin à 10 heures, en l’église Jésus 
Ressuscité, au Plateau des 15 ans, à Braz-
zaville.
Vous y êtes conviés.

Journée de l’Afrique

Jean-Claude Gakosso 
appelle à l’unité 

de l’Afrique
(P.3)

Emploi
La dissolution 
de l’ONEMO 

a été 
prononcée

(P.5)

Alerte santé

La lèpre en 
recrudescence 
dans le district 

d’Enyellé!

Les ravages causés par  la lèpre (P.4)

La marche 
pour la paix 
a suscité un 
engouement  

national

Diocèse de Dolisie

L’un des temps forts de la marche (P.9)
Le Pape François (Ph. AFP, page 9)

30e voyage apostolique du Saint-Père

Le Pape François 
en Roumanie 

vendredi

République Démocratique 
du Congo

Les obsèques 
d’Etienne 

Tshisekedi auront 
enfin lieu 

à Kinshasa!

(P.7)

Migrant chez toi, 
migrant chez moi
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ANNONCES
AVIS D’APPEL D’OFFRE N°02/PPSAC/

AAISC/AMSCO/VIH SIDA POUR 
L’IMPRESSION DES MAGAZINES 

100% JEUNE ET 100% NANA
Fruit de la coopération entre la Communauté Economique et Mo-
nétaire d’Afrique Centrale (CEMAC) et le gouvernement 
Allemand, le projet de Prévention VIH-SIDA (PPSAC) 
est destiné à harmoniser les stratégies de lutte et à 
développer une approche régionale de la réponse face 
aux IST-VIH-SIDA.
Le financement de PPSAC est assuré par la banque alle-
mande de développement (KFW) et sa mise en œuvre au 
niveau régional par l’Organisation de Coordination pour la 
lutte contre les Endémies en Afrique Centrale (OCEAC) 
appuyé par un consultant régional (SWIIS TPH).
Au Congo, au niveau opérationnel, la mise en œuvre est 
confiée à l’Association aux Initiatives de Santé Commu-
nautaire/ Association de Marketing Social pour le Congo 
(AAISC/AMSCO). Elle opère en collaboration avec le 
Ministère de la Santé, les Conseils/Comités Nationaux 
de lutte contre le SIDA (CNLS) et aussi avec d’autres 
partenaires  en lutte contre le SIDA de chacun de ces 
pays couverts par le PPSAC. 
Depuis le 1er octobre 2018, le PPSAC est entré dans sa 
5ème phase (PPSAC V).  Pour cette phase, l’objectif glo-
bal est de contribuer à la réduction du taux d’infection à 
VIH et de la transmission d’autres maladies sexuellement 
transmissibles ainsi que de contribuer à la réduction de 
la stigmatisation et de la marginalisation sociale envers 
les personnes vivants avec le VIH (PVVIH), grâce à un 
changement de comportement durable et l’utilisation de 
préservatifs au sein des populations ciblées.  
Plus spécifiquement, le Projet va contribuer à améliorer 
l’approvisionnement en préservatifs de meilleure qualité 
à un prix subventionné, la connaissance, l’attitude et 
le comportement de la population pour une prévention 
efficace.
Pour l’exécution de la phase V, il est prévu l’impression 
des magazines.

I. REPARTITION DES LOTS DU MARCHE
Le marché à concourir est constitué par un lot unique 
qui comprend:
- Les magazines 100% jeunes
- Les magazines 100% NANA

II. DELAI D’EXECUTION
Le délai d’exécution ne peut pas dépasser 07 jours à 
compter de la date de la réception de la lettre de noti-
fication du marché. Toute la livraison immédiate serait 
un atout.

III. DELAI D’ENGAGEMENT
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres 
pendant un délai de cent quatre-vingt (180) jours à 
compter de la date limite fixée pour le dépôt des plis.

IV. FORME DU MARCHE
Le marché à exécuter sera un marché à bordereau de 
prix unitaire en hors taxes.

V. SOUMISSIONS
Toutes les sociétés légalement installées sur le territoire 
congolais et intéressées par le présent appel d’offres 
sont priées de passer au secrétariat d’AAISC/AMSCO 
sis au 172 rue SOWETO MAKELEKELE, quartier Ex 
TELEVISION consulter ou retirer gratuitement le dossier 
complet d’appel d’offres.
Les sociétés soumissionnaires introduiront leurs dossiers 
en langues Française en 3 exemplaires dont un original 
et 2 copies conformes à l’original et marqués “ORIGINAL” 
ou “COPIE” selon le cas.
Les exemplaires seront glissés dans deux enveloppes 
distinctes “offre technique” et “offre financière” portant 
le nom et l’adresse de la société. Ces dernières seront 
glissées dans une enveloppe dite “enveloppe extérieure”, 
portant outre le numéro de référence de l’Appel d’Offre et 
la mention suivante: AAISC  Réf: ….. “Appel d’offre im-
pression magazine” et déposées au secrétariat d’AAISC/
AMSCO au plus grand tard le 06 juin 2019 à 16h00min.
L’ouverture des offres respectant les conditions de formes 
requises est prévue, le vendredi 07 juin 2019 à partir de 
13heures en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants qui souhaite y assister.
NB: Pour toutes questions ou renseignements liés au 
présent appel d’offres, veuillez contacter AAISC/AMSCO 
par email aaisc@yahoo.fr ou au 06 664 65 47 le matin 
de 08h00 à 12H00 et l’après-midi de 13h00 à 16h30min.

AVIS D’APPEL D’OFFRE N°03/PPSAC/
AAISC/AMSCO/VIH SIDA POUR ACHAT 

DU MATERIEL INFORMATIQUE DE 
L’UNITE JEUNE

Fruit de la coopération entre la Communauté Economique 
et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC) et le gouver-
nement Allemand, le projet de Prévention VIH-SIDA (PP-
SAC) est destiné à harmoniser les stratégies de lutte et 
à développer une approche régionale de la réponse face 
aux IST-VIH-SIDA.
Le financement de PPSAC est assuré par la banque alle-
mande de développement (KFW) et sa mise en œuvre au 
niveau régional par l’Organisation de Coordination pour la 
lutte contre les Endémies en Afrique Centrale (OCEAC) 
appuyé par un consultant régional (SWIIS TPH).
Au Congo, au niveau opérationnel, la mise en œuvre est 
confiée à l’Association aux Initiatives de Santé Commu-
nautaire/ Association de Marketing Social pour le Congo 
(AAISC/AMSCO). Elle opère en collaboration avec le 
Ministère de la Santé, les Conseils/Comités Nationaux 
de lutte contre le SIDA (CNLS) et aussi avec d’autres 
partenaires  en lutte contre le SIDA de chacun de ces pays 
couverts par le PPSAC. 
Depuis le 1er octobre 2018, le PPSAC est entré dans sa 
5ème phase (PPSAC V).  Pour cette phase, l’objectif glo-
bal est de contribuer à la réduction du taux d’infection à 
VIH et de la transmission d’autres maladies sexuellement 
transmissibles ainsi que de contribuer à la réduction de 
la stigmatisation et de la marginalisation sociale envers 
les personnes vivants avec le VIH (PVVIH), grâce à un 
changement de comportement durable et l’utilisation de 
préservatifs au sein des populations ciblées.  
Plus spécifiquement, le Projet va contribuer à améliorer 
l’approvisionnement en préservatifs de meilleure qualité à 
un prix subventionné, la connaissance, l’attitude et le com-
portement de la population pour une prévention efficace.
Pour l’exécution de la phase V, il est prévu l’acquisition du 
matériel informatique.

I. REPARTITION DES LOTS DU MARCHE
Le marché à concourir est constitué de deux lots:
- Lot 1
- 4 Laptops
- 1 Tablette
- Lot 2
- 1 MacBook

II. DELAI D’EXECUTION
Le délai d’exécution ne peut pas dépasser 7 jours à comp-
ter de la date de la réception de la lettre de notification 
du marché. Toute la livraison immédiate serait un atout.

III. DELAI D’ENGAGEMENT
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres 
pendant un délai de quatre-vingt-dix (90) jours à compter 
de la date limite fixée pour le dépôt des plis.

IV. FORME DU MARCHE
Le marché à exécuter sera un marché à bordereau de prix 
unitaire en hors taxes.

V. SOUMISSIONS
Toutes les sociétés légalement installées sur le territoire 
congolais et intéressées par le présent appel d’offres sont 
priées de passer au secrétariat d’AAISC/AMSCO sis au 
172 rue SOWETO MAKELEKELE, quartier Ex TELEVI-
SION consulter ou retirer gratuitement le dossier complet 
d’appel d’offres.
Les sociétés soumissionnaires introduiront leurs dossiers 
en langues Française en 3 exemplaires dont un original 
et 2 copies conformes à l’original et marqués “ORIGINAL” 
ou “COPIE” selon le cas.
Les exemplaires seront glissés dans deux enveloppes 
distinctes “offre technique” et “offre financière” portant 
le nom et l’adresse de la société. Ces dernières seront 
glissées dans une enveloppe dite “enveloppe extérieure”, 
portant outre le numéro de référence de l’Appel d’Offre et 
la mention suivante : AAISC  Réf: ….. “Appel d’offre Achat 
du matériel informatique de l’unité jeune” et déposées au 
Secrétariat d’AAISC/AMSCO au plus grand tard le 06 juin 
2019 à 16h00min.
L’ouverture des offres respectant les conditions de formes 
requises est prévue, le vendredi 07 juin 2019 à partir de 
14heures en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants qui souhaite y assister.
NB: Pour toutes questions ou renseignements liés au 
présent appel d’offres, veuillez contacter AAISC/AMSCO 
par email aaisc@yahoo.fr ou au 06 664 65 47 le matin 
de 08h00 à 12H00 et l’après-midi de 13h00 à 16h30min.

AVIS D’APPEL D’OFFRE N°04/PPSAC/
AAISC/AMSCO/VIH SIDA POUR 
LE REBRANDING DES VISUELS 
DE VEHICULES ET ANTENNES 

DEPARTEMENTALES
Fruit de la coopération entre la Communauté Economique et 
Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC) et le gouvernement 
Allemand, le projet de Prévention VIH-SIDA (PPSAC) est 
destiné à harmoniser les stratégies de lutte et à développer 
une approche régionale de la réponse face aux IST-VIH-
SIDA.
Le financement de PPSAC est assuré par la banque alle-
mande de développement (KFW) et sa mise en œuvre au 
niveau régional par l’Organisation de Coordination pour la 
lutte contre les Endémies en Afrique Centrale (OCEAC) 
appuyé par un consultant régional (SWIIS TPH).
Au Congo, au niveau opérationnel, la mise en œuvre est 
confiée à l’Association aux Initiatives de Santé Commu-
nautaire/ Association de Marketing Social pour le Congo 
(AAISC/AMSCO). Elle opère en collaboration avec le Mi-
nistère de la Santé, les Conseils/Comités Nationaux de lutte 
contre le SIDA (CNLS) et aussi avec d’autres partenaires  
en lutte contre le SIDA de chacun de ces pays couverts 
par le PPSAC. 
Depuis le 1er octobre 2018, le PPSAC est entré dans sa 
5ème phase (PPSAC V). Pour cette phase, l’objectif glo-
bal est de contribuer à la réduction du taux d’infection à 
VIH et de la transmission d’autres maladies sexuellement 
transmissibles ainsi que de contribuer à la réduction de 
la stigmatisation et de la marginalisation sociale envers 
les personnes vivants avec le VIH (PVVIH), grâce à un 
changement de comportement durable et l’utilisation de 
préservatifs au sein des populations ciblées.  
Plus spécifiquement, le Projet va contribuer à améliorer 
l’approvisionnement en préservatifs de meilleure qualité à 
un prix subventionné, la connaissance, l’attitude et le com-
portement de la population pour une prévention efficace.
Pour l’exécution de la phase V, il est prévu d’améliorer la 
visibilité de la marque de préservatif AMI3 et de son agence 
de Marketing Social en procédant au rebranding des visuels 
des véhicules et des antennes départementales de AAISC/
AMSCO.

I. REPARTITION DES LOTS DU MARCHE
Le marché à concourir est constitué par un lot unique qui 
comprend:
- 60 Vinyle anti UV
- 10 affiches autocollantes murales
- 10 kakemono de visibilité des antennes
- 2 écrits sur les véhicules en peinture par un sérigraphe

II. DELAI D’EXECUTION
Le délai d’exécution ne peut pas dépasser 07 jours à comp-
ter de la date de la réception de la lettre de notification du 
marché. Toute la livraison immédiate serait un atout.

III. DELAI D’ENGAGEMENT
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres 
pendant un délai de quatre-vingt-dix (90) jours à compter 
de la date limite fixée pour le dépôt des plis.

IV. FORME DU MARCHE
Le marché à exécuter sera un marché à bordereau de prix 
unitaire en hors taxes.

V. SOUMISSIONS
Toutes les sociétés légalement installées sur le territoire 
congolais et intéressées par le présent appel d’offres sont 
priées de passer au secrétariat d’AAISC/AMSCO sis au 
172 rue SOWETO MAKELEKELE, quartier Ex TELEVISION 
consulter ou retirer gratuitement le dossier complet d’appel 
d’offres.
Les sociétés soumissionnaires introduiront leurs dossiers 
en langues Française en 3 exemplaires dont un original et 
2 copies conformes à l’original et marqués “ORIGINAL” ou 
“COPIE” selon le cas.
Les exemplaires seront glissés dans deux enveloppes 
distinctes  “offre technique” et “offre financière” portant le 
nom et l’adresse de la société. Ces dernières seront glissées 
dans une enveloppe dite “enveloppe extérieure”, portant 
outre le numéro de référence de l’Appel d’Offre et la mention 
suivante : AAISC  Réf: ….. “Appel d’offre pour le rebranding 
des visuels de véhicules et antenne départementales” et 
déposées au secrétariat d’AAISC/AMSCO au plus grand 
tard le 06 juin 2019 à 16h00min.
L’ouverture des offres respectant les conditions de formes 
requises est prévue, le vendredi 07 juin 2019 à partir de 
15heures en présence des soumissionnaires ou de leurs 
représentants qui souhaite y assister.
NB: Pour toutes questions ou renseignements liés au pré-
sent appel d’offres, veuillez contacter AAISC/AMSCO par 
email aaisc@yahoo.fr ou au 06 664 65 47 le matin de 08h00 
à 12H00 et l’après-midi de 13h00 à 16h30min.
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NATIONAL

Editorial

Pour Jean-Claude Ga-
kosso, le 25 mai est la 
commémoration d’une 

césure dans l’histoire, «la ré-
miniscence fondatrices d’une 
ère nouvelle pour les peuples 
africains, l’entrée dans la mo-
dernité d’une partie de l’huma-
nité».
Cette année, l’événement 
coïncide à la fois avec la 
commémoration du 50e an-
niversaire de l’adoption de la 
Convention de l’Organisation 
de l’Unité africaine, régis-
sant les aspects spécifiques 
du problème des réfugiés en 
Afrique, et la Convention de 
l’Union africaine pour la pro-
tection et l’aide aux personnes 
déplacées en Afrique.
A ce double titre, l’Union afri-
caine a proclamé l’année 
2019 «année des réfugiés, 
des rapatriés et des déplacés 
internes: vers des solutions 
durables aux déplacements 
forcés en Afrique». Pour com-
prendre ce choix thématique, 
a expliqué le ministre, «il suffit 
de se rappeler que notre conti-
nent abrite plus du 1/3 des 
personnes déplacées dans le 

Journée de l’Afrique
Jean-Claude Gakosso appelle 

à l’unité de l’Afrique
Il y a 56 ans, le 25 mai 1963, naissait à Addis-Abeba, en Ethio-
pie, l’Organisation de l’Unité africaine (OUA). Pour répondre 
à la nécessité d’un cadre politique capable de rassembler 
tous les peuples africains; un cadre institutionnel capable 
de les armer pour faire face aux défis du développement et 
de la colonisation, dans une Afrique qui avait été longtemps 
bafouée, balkanisée et spoliée, mais venait enfin de prendre 
son destin en mains. La Journée de l’Afrique, le 25 mai, ainsi 
que le décidèrent les Nations Unies, a été commémorée en 
différé à Brazzaville, le 28 mai dernier, dans l’auditorium du 
ministère des Affaires étrangères. La cérémonie était patron-
née par le ministre d’Etat, Alphonse Claude N’Silou, en pré-
sence du ministre Jean-Claude Gakosso, d’autres membres 
du Gouvernement et du corps diplomatique accrédité en Ré-
publique du Congo.

monde. Parmi elles, on estime 
à 14,5 millions le monde de 
personnes déplacées à l’in-
térieur de leurs propres pays 
ou à travers le continent et 6,3 
millions de réfugiés et de de-
mandeurs d’asile A cela, vous 
ajoutez ces milliers d’Africains 
victimes du trafic des êtres 
humains et de l’esclavage 
pratiqué de manière cruelle 
et éhontée, notamment-ainsi 
qu’on l’a vu –Par ces bandes 
de criminels qui prospèrent 
dans le chaos en Libye. Quand 
vous ajoutez cela, vous avez 
le tableau complet du drame 
dont notre continent est en-
core le théâtre aujourd’hui».
Il a rappelé que le Congo 
compte à ce jour sur son ter-
ritoire un peu plus de 50.000 
réfugiés, dont près de 30.000 
citoyens centrafricains et près 
de 1500 citoyens rwandais. 
«Sur son territoire, la Répu-
blique du Congo compte près 
de 8000 personnes dépla-
cées, venues de la République 
Démocratique du Congo, 
après les affrontements inte-
rethniques survenus dans la 
province du Maï-Ndombé...

Le recensement effectué ré-
cemment, conjointement par 
le Gouvernement  et le HCR, 
a révélé que plus de 3500 ci-
toyens centrafricains ont été 
rapatriés de manière volon-
taire», a ajouté Jean-Claude 
Gakosso.
Parlant de l’Afrique, le ministre 
a fait savoir que son proces-
sus d’intégration connaîtra, 
en 2019, un tournant décisif 
avec le lancement de la phase 
opérationnelle de la zone de 
libre-échange continentale 
africaine. «Autant nous nous 
réjouissons de l’indéniable 
avancée historique qu’est la 
ZLECAF, autant nous avons 
des raisons de nous inquiéter, 
voire de nous alarmer face à 
la recrudescence des actes 
terroristes  sur le continent, 
notamment dans la région 
sahélo-saharienne du Mali 
au Tchad, en passant par 
le Burkina Faso. Des actes 
ignobles largement alimentés 
par le conflit inter-libyen, le-
quel connaît, hélas, un regain 

d’intensité depuis près de 
deux mois, occasionnant de 
nombreuses pertes en vies 
humaines, aggravant l’image 
négative que l’Afrique projette 
d’elle-même et ralentissant le 
développement harmonieux 
de l’ensemble du continent», a 
poursuivi le ministre.
Il a émis le vœu que l’Afrique, 
au moment où le monde 
semble de nouveau dériver 
vers les nationalismes, les 
populismes, les irrédentismes 
et le repli identitaire, soit plus 
unie que jamais; «qu’elle de-
vienne cet espace de pros-
périté économique au sein 
duquel ces conflits armés qui 
poussent ses enfants à l’exil, 
la pauvreté, la misère et l’ex-
clusion soient à jamais bannis; 
qu’elle devienne véritablement 
et définitivement ce havre de 
paix dont ses peuples ont si 
grand besoin».

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Pour adopter ses connais-
sances aux évolutions de 
la société, le notaire, a dit 

Mme Note Nanette Esther, doit 
constamment se former pour as-
sumer avec toute la compétence 
et expérience inhérentes à sa 
charge, sa mission de service 
public pour garantir «la sécurité 
juridique qui est le ferment de 
la paix sociale et du dynamisme 
des économies de nos Etats».
Et d’ajouter: «Il nous a été don-
né de constater une vague d’ar-
restations des confrères par les 
gendarmes, les commissaires 
de police, les services de rensei-
gnements généraux, les juges. 
Beaucoup de faits qui n’honorent 
pas la profession et par ricochet 
notre pays. Sommes-nous mal 
formés? Sommes-nous vic-
times d’un endettement passif 
dû à une ristourne organisée 
dans le cadre de notre mandat 

Justice
Des universités notariales pour mieux 

répondre aux exigences du droit d’aujourd’hui
La chambre nationale des notaires du Congo organise du 27 
au 29 mai 2019 au ministère de la Justice, ses deuxièmes 
universités du notariat. Un cadre perpétuel de mise à niveau, 
de perfectionnement et d’acquisition des compétences nou-
velles pour mieux répondre aux attentes de plus en plus exi-
geantes des usagers du droit. La cérémonie d’ouverture a été 
patronnée par Roger Victor Mbouala, secrétaire général de la 
justice, en présence de Mme Note Nanette Esther, présidente 
de la chambre nationale des notaires du Congo; Achite-Hen-
niabdel Hamid, président de la commission des affaires 
africaines de l’Union internationale du notariat; Tchassona 
Traoré Mouhamed, vice-président de l’Union internationale 
du notariat.

d’auxiliaire de justice entraînant 
ainsi une mauvaise gestion des 
fonds de nos clients? Sommes-
nous ainsi victimes d’un abus 
de confiance? Sommes-nous 
insuffisamment protégés? Mé-
connaissons-nous les règles 
de la déontologie? La chambre 
disciplinaire s’interroge sur les 
raisons de ces actes».
L’une des raisons, selon elle, 
qui a semblé évidente, c’est la 
vétusté de leurs textes orga-
niques dont l’application devient 
de plus en plus difficile au regard 
de l’évolution du droit. «En at-
tendant la promulgation de nos 
textes révisés, une mise à jour 
de nos connaissances s’im-
pose», a expliqué Mme Ester 
Nanette Note.
D’où l’intérêt de ces universités 
dont les thématiques essen-
tielles sont portées sur le devoir 
professionnel et la responsabilité 

du notaire.  
Le président de la commission 
des affaires africaines de l’Union 
internationale du notariat, invité 
à cette rencontre, a exprimé ses 
sentiments de fierté et d’honneur 
à l’endroit de la chambre natio-
nale des notaires du Congo. 
«Cet événement montre la vita-
lité, la richesse et la force de ce 
notariat. Nous devons être fiers 
de nos notaires», s’est-il réjoui.
Pour lui, la formation est une 
exigence pour répondre aux 
préoccupations de l’heure. «Nos 
notaires méritent confiance, 
soutien et des encouragements 
afin d’apporter leur contribu-
tion, de transmettre le flambeau 
et de défendre le drapeau du 
Congo au niveau des instances 

internationales», a soutenu  
Achite-Henniabdel Hamid.
«La formation pour les notaires 
est pour nous une obligation», a 
indiqué, quant à lui, le vice-pré-
sident de l’Union internationale 
du notariat. Il est revenu sur 
les thématiques abordées au 
cours de ces universités. «Nous 
sommes contents de cette for-
mation continue qui s’inscrit 
dans l’avenir. Que les prochains 
présidents de la chambre na-
tionale des notaires du Congo 
ne l’oublient pas, mais ajoutent 
une autre touche à votre pro-
gramme», a dit Tchassona Trao-
ré Mouhamed, en s’adressant à 
Mme Esther Nanette Note.
Ouvrant les travaux de ces uni-
versités, le secrétaire général 

de la justice a estimé qu’en or-
ganisant ces universités, «c’est 
permettre aux notaires congolais 
d’apprendre, d’éviter de mourir 
intellectuellement et de pérenni-
ser la profession notariale dont 
les menaces sont légion», a fait 
savoir Roger Victor Mbouala.
Conscient de la vétusté des 
textes notariaux, il a promis 
que le ministre de la Justice ne 
ménagera aucun effort pour y 
remédier. «D’ores et déjà, ses 
conseillers sont instruits à ce 
propos et prendront attache 

avec vous , Mme le président, 
pour l’actualisation de vos 
textes», a-t-il assuré, tout en 
martelant que le notaire doit 
exercer sa profession dans une 
ambiance de paix, de sérénité et 
sans angoisse. 
Pour ce faire, il faudrait que les 
interpellations de notaires se 
fassent suivant la procédure 
fixée par la loi sur le notariat au 
Congo et suivant les accords 
entre la chambre nationale des 

(Suite en page 4)

La famille notariale et leurs invités

Après la célébration de la journée de l’Afrique

Migrant chez toi, 
migrant chez moi

Nous célébrons dans quelques mois la Journée 
mondiale du migrant. Nous passons avec trop 
d’indifférence à côté de ces millions de per-

sonnes, en nous pinçant le nez et en nous murmu-
rant: «Que font-ils donc chez nous ?» En général, 
notre engagement ne va pas plus loin que la gêne 
exprimée ou, parfois, le signalement aux services 
habilités ou aux organisations de charité. Notre 
conscience se lave de toute responsabilité à peu de 
frais: «J’ai assez de mes propres problèmes» !
C’est une double erreur. Parce que le réfugié d’au-
jourd’hui (ou le migrant pour retenir le terme consa-
cré par l’Eglise ) est un homme ou une femme pris 
dans la tourmente du moment. Il a un «chez lui» 
comme n’importe qui, et il n’a pas en général voca-
tion à errer par monts et par vaux ; à dormir sur les 
parvis d’église ou des édifices publics; à ne manger 
que l’éternel riz de la charité consentie. Pas même lui 
n’est né pour mener une telle existence, ce sont les 
circonstances qui créent le migrant, qui fabriquent le 
réfugié.
Le Pape François nous le rappelle, dans un message 
du 27 mai courant. Les vocables savent anesthésier 
nos consciences, car derrière un migrant, il y a un 
homme, une femme. «C’est en cela que l’expres-
sion «il ne s’agit pas seulement de migrants» signifie 
qu’en nous intéressant à eux, nous nous intéressons 
aussi à nous et à tous; en prenant soin d’eux, nous 
grandissons tous ; en les écoutant, nous laissons 
aussi parler cette part de nous que nous gardons 
peut-être cachée parce qu’aujourd’hui elle n’est pas 
bien vue», écrit le Pape François. 
La Journée mondiale du migrant ne se célèbrera 
que le 29 septembre, mais il s’agit, d’ores et déjà, 
de nous préparer à nous renouveler en humanité. 
Et cela d’autant plus volontiers que l’Afrique ne peut 
se soustraire à une invite aussi pressante. Nous 
sommes le continent qui compte le plus de déplacés 
et de réfugiés. En plus, cette année se célèbre le 
double anniversaire des 50 ans de l’adoption de la 
Convention de l’Organisation de l’unité africaine sur 
les réfugiés et celui de la Convention de l’Union afri-
caine pour la protection des déplacés. Deux textes 
contraignants, deux textes consensuels et qui voient 
souvent aux premières lignes les Etats et les Eglises, 
coude à coude. 
Nous n’hésitons pas à reprendre le mot du ministre 
Jean-Claude Gakosso, le patron de la diplomatie 
congolaise, qui, à la célébration de la Journée de 
l’Afrique mardi, a appelé le continent à éviter  les 
conflits interminables «qui poussent ses enfants à 
l’exil» (Lire article en page 3). Le migrant, le déplacé 
ou le réfugié, trois termes qui renvoient à une même 
réalité de douleur, nous invite à nous rappeler que 
tout, même pour nous, peut basculer. Et, d’ailleurs, 
c’est arrivé! 
Les guerres et les violences ont déjà poussé bon 
nombre d’entre nous à franchir les frontières, bal-
luchon au dos. Certains sont encore au-dehors du 
pays. A chaque naufrage en Méditerranée, notre in-
capacité à créer de meilleures conditions de vie se 
fait vive. L’immigration nous invite à nous rappeler 
que n’importe qui peut se retrouver en situation de 
déplacé. C’est pourquoi, il faut cultiver d’ores et déjà 
la vertu de la paix et du développement équitable. 
«De l’accueil et de l’aide», ajoute le Saint Père!

Albert S. MIANZOUKOUTA
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notaires du Congo avec la po-
lice, la gendarmerie et les Cours 
et tribunaux de la République. 
«Les procureurs généraux sont 
instruits à observer ladite loi et le 
ministre de la Justice contactera 
son collègue de l’Intérieur pour 
instruire la police et la gendar-
merie à en faire autant», a signi-
fié Roger Victor Mbouala.
Il a réaffirmé à la présidente de 
la chambre nationale des no-
taires du Congo, la position du 
ministre de la Justice qu’il ne 
viendra de lui, aucune nomina-
tion illégale de notaire.

La descente parlementaire 
du député du Congrès 
pour la démocratie et la 

République (CDR) a réuni 
plusieurs femmes venues des 
deux quartiers qui constituent 
la troisième circonscription 
de Makélékélé, pour célébrer 
avec le député la fête des 
mères.
Face à ses mandantes qu’il a 
retrouvées deux ans après son 
élection, Bonaventure Boudzi-
ka a justifié son absence sur le 
terrain. «Notre pays traverse 
une crise financière, tellement 
aigüe, qu’il n’a pas permis à 
notre institution de disposer 
des moyens adéquats pour 
effectuer régulièrement les 
descentes parlementaires. 
Aujourd’hui, c’est chose faite. 
Nous amorçons la pratique 
régulière qui consiste à vous 
rendre compte du travail parle-
mentaire, recueillir et échanger 
sur certaines de vos préoccu-
pations», a-t-il dit.
Tout en les remerciant d’être 
venues nombreuses, Bona-
venture Boudzika a circonscrit 
cette rencontre comme étant 
une obligation du parlemen-
taire de rendre compte des 
travaux de l’Assemblée na-
tionale. «Cette rencontre que 
je peux qualifier de double 
facette, nous permettra aussi 

3e circonscription de Makélékélé
Bonaventure Boudzika en descente 

parlementaire à Diata
Le député de la troisième circonscription de Makélékélé, 
Bonaventure Boudzika, était face à ses mandants qu’il a re-
groupés dimanche 26 mai 2019 au marché Mweti, au quartier 
Diata, dans le premier arrondissement. L’objectif était de leur 
faire la restitution du travail parlementaire. Cette descente 
parlementaire était couplée à la fête des mères célébrée 
ce jour par l’humanité toute entière. C’était en présence de 
Maurice Maurel Kiwoundzou, administrateur maire de Ma-
kélékélé; Abel Owassa, député de la première circonscription 
d’Owando.

de tendre l’oreille attentive sur 
les vœux et les préoccupations 
des populations qui voudraient 
voir leurs conditions de vie 
s’améliorer», a-t-il expliqué.
Pour lui, les descentes parle-
mentaires sont des espaces 
d’échange d’information entre 
le député et ses mandants. 
Faisant la restitution du tra-
vail parlementaire, il a fait sa-
voir qu’un travail immense et 
abondant a été réalisé à l’As-
semblée nationale. «Des inter-
pellations et des séances de 
questions orales avec débats 
au Gouvernement ont été or-
ganisées. En ce qui concerne 
le vote des lois, la moisson a 
été très abondante, non seu-
lement à travers la régularité 
des sessions, mais surtout par 
le nombre d’affaires reçues, 
traitées et adoptées. Cinq 
sessions ordinaires et deux 
extraordinaires ont été organi-
sées, sessions au cours des-
quelles près de 70 lois ont été 
examinées et adoptées, une 
interpellation pour une ques-
tion d’actualité, 10 séances de 
questions orales avec débats», 
a-t-il indiqué.
L’orateur a édifié ses man-
dantes sur le rôle du député qui 
est celui de voter les lois et de 
contrôler l’action du Gouverne-
ment. «Le travail du député se 

fait dans les commissions, le 
député travaille», a-t-il rassuré.
Au terme de ce compte rendu, 
les populations qui ne sont pas 
restées indifférentes, ont fait 
entendre leur voix, à l’issue 
de la traditionnelle série des 
questions réponses. Leurs 
préoccupations portaient es-
sentiellement sur le paiement 
des arriérés et arriérages des 
retraités, l’insécurité dans les 
quartiers, les pénuries d’eau et 
d’électricité, les nids de poule, 
le paiement de l’impôt foncier, 
etc.
A toutes ces préoccupations, 
le député a tenté de donner les 
éclaircissements qui ont plus 
ou moins convaincu l’assistan-
ce, notamment sur le titre fon-
cier dont le prix a été revu à la 
baisse, l’impôt foncier annuel. 
«Nous avons visité les nids de 
poule. Je puis vous rassurer 
que nous allons tout faire pour 
boucher ces trous», a-t-il pro-
mis. En plus, «un projet a été 
élaboré pour éclairer les zones 

où règne l’insécurité».
Le député a dédié cette pre-
mière descente parlementaire 
aux mères qui célébraient 
leur fête, pour marquer son 
attachement et sa considéra-
tion à leur égard. «J’ai choisi 
cette fête aujourd’hui pour 
venir vous dire merci. Merci 
maman de m’avoir porté dans 
ton vendre pendant plusieurs 
mois avec joie et amour, merci 
de m’avoir élevé, de m’avoir 
encadré, éduqué, d’avoir sup-
porté mes caprices, de m’avoir 
donné la vie. C’est aujourd’hui 
que l’humanité a choisi pour 
que chaque enfant à travers le 
monde dise merci à sa mère en 
lui offrant un petit cadeau», a 
dit Bonaventure Boudzika qui 
a donné à chaque maman pré-
sente un pagne, un panier et 
une enveloppe pour célébrer la 
fête dans la joie et l’allégresse .

Cyr Armel YABBAT-NGO

Cet atelier a été un moment 
de mutualisation des actions 
et d’échange d’expériences 

permettant aux acteurs d’avancer 
ensemble dans la riposte contre 
le Vih-Sida dans la région Afrique 
centrale et de l’Est. Les partici-
pants venus de différents pays: le 
Sénégal, le Burundi, le Rwanda, 
le Mali, le Tchad, la RD Congo, la 
République Centrafricaine, le Ca-
meroun, la France et le Congo, ont 
mis en commun leurs stratégies, 
pour permettre à la région Afrique 
centrale de ne plus traîner dans 
les décisions.
Présidente de la PACE, Jeanne 
Gapiya a salué la volonté politique 
des autorités congolaises. «Mais, 
l’action des associations de lutte 
contre la maladie est moins vi-
sible. Le Gouvernement se doit 
d’intéresser davantage toutes les 
parties dans ce secteur de santé, 
afin d’atteindre les objectifs du 
développement durable, en parti-
culier l’objectif 6 qui est de ‘’com-
battre le Vih-Sida, le paludisme 
et d’autres maladies’’, et l’objectif 
de l’ONUSIDA qui consiste à éra-
diquer la pandémie à l’horizon 
2030», a-t-il dit.

Vih-Sida

La lutte marque le pas
La ville de Brazzaville a abrité du 16 au 19 mai 2019, un ate-
lier régional sur le renforcement des capacités des organisa-
tions de la société civile dans la lutte contre la pandémie du 
Vih-Sida. Il a été organisé par la PACE (Plateforme Afrique 
centrale et de l’Est), un réseau d’associations de lutte contre 
le Sida, la Coalition Plus et l’Association des jeunes positifs 
du Congo (AJPC). Dans sa conclusion, cet atelier a appelé 
la nécessité pour le Congo de renforcer le partenariat avec 
les organisations de la société civile, pour rattraper son re-
tard dans la lutte contre le Vih-Sida, en mettant un terme aux 
situations récurrentes comme la pénurie des médicaments 
antirétroviraux.

Louant la collaboration qui existe 
entre les pouvoirs publics et les 
organisations de la société civile, 
elle a souhaité que l’Etat puisse 
déléguer certaines tâches aux 
associations car, «ce qui se passe 
au Congo est inacceptable». 
«Lorsqu’un malade manque de 
médicaments pendant plusieurs 
jours, voire des mois, cela signifie 

que les malades sont délaissés. 
Le Congo fait partie des pays 
couverts par le Plan d’urgence 
Afrique du centre et de l’ouest. Ce 
qui indique que sa situation est en 
arrière dans l’atteinte des objec-
tifs ‘’3 x 90’’ fixés par l’ONUSIDA. 
Le terme ‘’3 x 90’’ est un objectif 
international fixé par les Nations 
Unies, qui se présente comme 
suit: 90% de la population doit sa-
voir leur statut sérologique; 90% 
de la population atteinte doit être 
sous traitement antirétroviraux 

(ARV); 90% de la population doit 
avoir une charge virale indétec-
table», a-t-elle déclaré.
D’après Florent Balandamio, di-
recteur de cabinet du ministre 
de la Santé, cet atelier permettra 
à la société civile régionale et 
congolaise, de renforcer son rôle 
d’éveil auprès des gouvernants 
et des partenaires techniques et 

financiers, pour qu’ils s’impliquent 
davantage dans la résolution des 
problèmes liés au Vih-Sida. «De-
puis la découverte des premiers 
cas d’infection au Vih en 1987, 
le Congo s’est engagé dans une 
réponse collective et responsable 
ralliant la prévention, les soins, 
le traitement et le soutien aux 
couches sociales vulnérables 
et exposées. Dans le monde, 
des efforts considérables ont 
été déployés grâce aux progrès 
technologiques et scientifiques. 
Cependant, le Sida demeure une 
maladie qui continue de mettre le 
monde en difficulté sur le plan de 
la santé publique. Au regard de ce 
constat, la communauté interna-
tionale a renouvelé son engage-
ment, afin d’intensifier les actions 
mondiales contre cette pandémie 
et appelé à plus d’efforts, à un 
engagement des Etats, pour in-
verser la tendance de l’épidémie 
et atténuer ses effets sur les po-
pulations». 
Il a reconnu que la route reste, 
malgré tout, encore longue. Pour 
cela, «les nouveaux défis qui se 
présentent, les nouvelles straté-
gies fondées sur des évidences et 
celles les mieux adaptées à notre 
épidémie devront être retenues».
La présidente de l’AJPC, Valérie 
Maba, est revenue sur les don-
nées épidémiologiques congo-
laises. En 2017, a-t-elle relevé, 
l’ONUSIDA estimait à 3,12% le 
taux de prévalence du Vih au 
Congo. Selon la dernière enquête 
comportementale couplée à la 
sérologie Vih, le taux de préva-
lence est de 41,2% chez les ho-
mosexuels hommes, 8,1% chez 
les prostituées et 3,7% chez les 
populations carcérales. «C’est là 
un tableau préoccupant qui doit 
susciter une mobilisation encore 
plus grande de la part de tous 
les acteurs engagés dans la lutte 
contre le Sida», a-t-il déclaré.

Alain-Patrick MASSAMBA

Alerte santé

La lèpre en recrudescence 
dans le district d’Enyellé!

Maladie contagieuse, la lèpre reprend du terrain dans le 
district d’Enyelle (département de la Likouala). Le constat 
a été fait par Rotary Club Brazzaville-centre qui vient de 
boucler une campagne d’actions sanitaires dans cette partie 
du pays.
La mission du Rotary international a organisé, pendant 
une semaine, des consultations générales avec traitement 
de toutes les pathologies diagnostiquées à Enyelle centre. 
Cette mission s’est, par la suite, poursuivie à l’intérieur du 
district, dans les villages comme Berandzokou, Mimpoun-
tou, Mimbeli, Ndongo missa, Mobelou et Mindzoukou. Où 
elle fait un constat alarmant: la lèpre occupe, dans tous ces 

villages, le peloton de tête des pathologies diagnostiquées.
La mission rotarienne visait le pian qui, lui aussi, est très 
présent, dans cette contrée. Elle n’a pu faire face aux nom-
breux cas de lèpre qui touche aussi bien les jeunes que les 
personnes âgées: hommes comme femmes, au sein de la 
communauté des peuples autochtones particulièrement.
Le Dr Abiguel Matingou, médecin chef du district sanitaire 
d’Enyelle, qui fait face à ces malades au quotidien, se dit 
impuissant devant la recrudescence de cette maladie aux 
conséquences désastreuses. 
Les autorités sanitaires de la Likouala, informées de cette 
situation, demeurent à l’attente du programme national de 
lutte contre la lèpre qui n’approvisionne plus le district sani-
taire en médicaments. Les difficultés financières du moment 
expliquent cette situation. Mais le risque est grand, car cette 
maladie est contagieuse.
Par le passé, les cas de lèpre étaient envoyés aux léprose-
ries de Sambala (district de Dongou) et d’Impfondo centre, 
où leur prise en charge était assurée avec l’appui de la Fon-
dation Raoul Folereau. Mais tout cela relève, dorénavant, du 
passé, alors que le besoin est plus que pressant !
Une ONG travaille bien sur le terrain. Mais, limitée par les 
moyens, elle n’arrive pas à assurer la prise en charge des 
nombreux lépreux, comme elle l’aurait voulu. Il lui manque, 
surtout, les médicaments.
C’est ainsi que le Rotary Club Brazzaville-centre lance un 
SOS aux différents partenaires de l’Etat, pour qu’ils viennent 
en aide aux services de santé de la Likouala pour leur per-
mettre de faire face à la recrudescence des cas de lèpre 
dans le district d’Enyellé. Le risque est de voir toute la popu-
lation exposée à la contamination.
La lèpre (maladie de Hansen) est une maladie infectieuse 
chronique due à Mycobacterium leprae (une bactérie proche 
de l’agent responsable de la tuberculose identifiée par le 
Norvégien Gerhard Armauer Hansen, en 1873), touchant 
les nerfs périphériques, la peau et les muqueuses, et pro-
voquant des infirmités sévères. Elle est endémique dans 
certains pays tropicaux.
Longtemps incurable et très mutilante, la lèpre est au-
jourd’hui traitable par antibiotiques.    

Sévérine EGNIMBA

Au cours de cette cérémonie, 
des distinctions ont été attri-
buées à Marcel Roger Gnali Go-
mez, Salomon Louboula et Julie 
Agathe Missamou Mampouya, 
première femme notaire du 
Congo, de titre de notaires ho-
noraires. Les deux hommes ont 
été promus en outre présidents 
honoraires. Me Jean-Baptiste 
Bouboutou a été distingué à titre 
posthume pour avoir œuvré à la 
libéralisation de la profession de 
notaire au Congo, en 1989. 

Cyr Armel YABBAT-NGO

Des universités notariales 
pour mieux... 

(Suite de la page 3)

Bonaventure Boudzika remettant  le pagne et le panier à la femme 
du maire de Makélékélé

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture

Les ravages causés par la lèpre
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Congo-Russie: gros achats, 
petits secrets

Le président congolais Denis Sassou Nguesso est rentré de 
Russie lundi 27 mai avec une moisson de huit accords bila-
téraux, dont un qui concerne le volet sécurité, point saillant 
de sa visite officielle du 21 au 24 mai. Dans cette perspec-
tive, le Congo est en train «de négocier l’achat de nouvelles 
armes», selon une une information diffusée sur les antennes 
de plusieurs radios occidentales et même par les agences 
russes. Sur cet accord, seuls quelques points liminaires ont 
été fournis, l’essentiel étant bien gardé au secret. Néanmoins, 
quelques aspects ont fuité. D’après La Lettre du Continent, 
par exemple, les Forces armées congolaises (FAC) pour-
raient «bénéficier de l’achat de nouveaux avions de trans-
port des troupes en remplacement des vieux Antonov et des 
Iliouchine» qu’elles possèdent. «Des hélicoptères de combat 
pourraient être négociés» aussi entre les armées russes et 
congolaises.

Une nouvelle vidéo «pour démontrer 
la criminalité forestière au Congo»

L’ONG  britannique Agence d’investigation sur l’environne-
ment (EIA) a dénoncé une filière «criminelle»  du commerce  
international du bois en Afrique centrale dont un groupe 
chinois, Dejia Group, serait le maitre d’oeuvre. Le 16 avril 
2019, les quatre filiales du Groupe Dejia incriminés par EIA – 
SICOFOR et CDWI en République du Congo; SSMO et SBM 
au Gabon- ont répondu par un droit de réponse à l’enquête 
d’EIA. Afin de présenter de nouvelles preuves aux yeux du 
public, EIA lance une série inédite de vidéos intitulée «Intelli-
gence Brute» pour démontrer que les crimes forestiers décrits 
dans le rapport Commerce Toxique sont à la fois omnipré-
sents et structurels. «On voit effectivement les dirigeants des 
entreprises mises en cause expliquer comment ils prennent 
part à de vastes stratagèmes d’évasion fiscale ou comment 
ils soudoient les responsables locaux et nationaux au Congo 
et au Gabon», commente Mondafrique, un journal en ligne 
très critique. 

Insécurité à Ewo: 
braquage du Trésor public   

La direction départementale du Trésor public d’Ewo, dans 
la Cuvette-ouest, a été braqué dans la nuit du vendredi 24 
au samedi 25 mai dernier. Les malfrats ont fait irruption à la 
surprise du gardien. Ils lui ont simplement posé le canon de 
leur arme sur la tempe, l’ont ligoté et bâillonné pour se frayer 
une entrée. Ayant pénétré dans le bâtiment, ils ont dynamité 
le coffre-fort à l’aide d’un chalumeau et fait main basse sur 
l’essentiel de son contenu avant de disparaître dans la nature. 
Les suspects, activement recherchés, ont été finalement arrê-
tés vers Gamboma. 

Presse et liberté: 
dénoncez! Dénoncez! 

Un lecteur a eu son idée pour pousser les ministres au travail. 
«Assez! Les mass medias ont assez parlé de politique. Stig-
matisons maintenant tous les maux qui minent notre socié-
té. Dénonçons le chômage, l’exclusion, l’impunité, l’injustice, 
le tribalisme, le régionalisme, le népotisme, la dictature, la 
drogue, le fatalisme, le règne des loups, le fait de museler de 
la radio et la télévision d’Etat. Organisons des débats contra-
dictoires qui pourraient donner beaucoup d’initiatives aux mi-
nistres», écrit-il. Et d’ajouter: «Chers journalistes, il vous faut 
relever la tête et dire comme l’Abbé Pierre (Paix à son âme): 
pas ça! Vous en avez le droit puisqu’on parle de liberté de 
la presse. Fouinez votre nez partout et dénoncez ce qui est 
injustice»!

Piéton sur les avenues de la Paix 
et de l’OUA, une gageure

Les piétons vivent un enfer dans les deux artères les plus lon-
gues et les plus rectilignes de Brazzaville, l’avenue de La Paix 
à Poto-Poto et Moungali, et l’avenue de l’OUA à Bacongo et 
Makélékélé. Ils sont astreints à de la gymnastique pour se 
faufiler entre les voitures, les marchands ambulants, les étals 
et kiosques de tout genre sur les trottoirs. L’inexistence de 
feux tricolores et de passages piétons expose les usagers à 
des risques d’accident. Aux heures de pointe, on assiste à des 
situations anarchiques quand il n’y a pas d’agents de police 
chargé de réguler la circulation. Dans ce cas, la loi du plus fort 
règne. Il y a des responsables dans la capitale congolaise, 
élus ou nommés: qu’ils mettent un peu d’ordre dans les mar-
chés qui sont à proximité de ces deux avenues et le fonction-
nement des bus et taxis, sinon on ne pourra plus y marcher 
sans se soucier des dangers liés aux trottoirs encombrés.

Mettez-nous au courant!
Il semble bien que changer de dénominations, remplacer des 
directeurs nationaux par des Occidentaux, faire un battage 
sur les changements (mineurs) n e servent à rien! Aussi bien 
à l’ex-SNE (électricité) quy’à l’ex-SNDE pour l’eau, les chan-
gements ne se traduisent par aucune amélioration des ser-
vices. Lundi soir, au quartrier Kahounga, à Mfilou-Ngamaba, 
dans le septième arrondissement de Brazzaville, olusieurs 
cris ont retentiu dans la nuit. La cause: une coupure intem-
pestive d’électricité, puis son retour «sous forme de bougie», 
c’est à dire d’une telle faiblesse qu’on ne pouvait plus faire la 
différence entre les maisons éclairées et les autres. Et tout au 
long de la semaine, l’eau continue de couler en dents de scie 
dans les robinets.

Le Front patriotique a re-
nouvelé son soutien au 
président de la République 

et a réaffirmé son engagement 
à l’accompagner sans réserve 
vers toutes les réformes enga-
gées pour sortir le pays de l’im-
passe économique actuelle. 
Il a marqué son adhésion à 
toutes les mesures consenties, 
à l’instar du rééchelonnement 
de la dette chinoise et les 
pourparlers avec le FMI, qui 
«augurent une issue promet-
teuse pour un appui d’équilibre 
budgétaire à notre économie».
En outre, il s’est réservé le 
droit de s’insurger contre «tous 
les chants des hiboux et si-
rènes malveillants» d’ici ou 
d’ailleurs et s’oppose sans mé-
nage aux «démarches de cer-
taines élites caméléons de la 

politique, sans conviction, qui 
ne forgent leur parcours qu’en 
fonction des places libres et qui 
prétendent tirer leurs ombres 
d’une nation qu’ils ont allégre-
ment vilipendée à cœur-joie, 
ainsi que la plus haute autorité 
de cette dernière».
Parti d’idéal nationaliste libéral, 
le Front patriotique a réaffirmé 
son attachement au respect 
de la souveraineté du pays, à 
l’unité nationale et à l’amour de 
la patrie congolaise sans dé-
tour et sans ligne de flottaison. 
«Il croit fermement qu’avant de 
prétendre tirer ses ombres de 
cette nation congolaise, il faut 
d’abord apprendre à l’aimer 
et à la respecter ainsi que ses 
institutions».
Pour lui, la distinction de doc-
teur honoris Causa attribuée 

Vie des partis
Le Front patriotique réaffirme son 

attachement à l’unité nationale
Parti membre de la majorité présidentielle, le Front patrio-
tique de Destinée Hermella Doukaga a rendu publique le 28 
mai 2019 à Brazzaville, une déclaration sur le séjour du pré-
sident de la République à Moscou, en Russie, du 21 au 26 
mai dernier. Elle a été lue par Jean-Pierre Mahinga, coordon-
nateur national du parti, en présence de militants et sympa-
thisants du Front patriotique.

par l’Institut des relations in-
ternationales de Russie au 
président de la République, 
«couronne toutes ces années 
de lutte, de don de soi pour la 
cause de notre pays. Ce cou-
ronnement avec tout le pres-
tige qu’il concerne, est un motif 
de fierté et d’honneur pour tous 
les Congolais et confère à son 
récipiendaire, le prestigieux 
titre de légende humaine qui 
vient entériner la reconnais-

sance mondiale à l’actif de 
l’homme».
C’est pourquoi, «se sentant 
à leur tour investis d’une par-
tie de rayonnement de cette 
consécration, le Front patrio-
tique et tous ses militants et 
sympathisants, adressent leurs 
vives félicitations et admira-
tions au chef de l’Etat».

KAUD

Cette scission a été actée par 
un huissier de justice, Me 
Samba Mohamed, en pré-

sence du président du Tribunal de 
Grande Instance de Brazzaville, 
Alain Michel Opo. Avant l’instal-
lation effective des organes de 
direction de ces deux structures, 
c’est le commissaire de la scis-
sion-dissolution qui assure la ges-
tion des affaires courantes.  Tous 
les agents de l’ex-ONEMO seront 
reversés dans les deux sociétés 
issues de la scission, a confirmé 
Patrick Gamassa, commissaire de 
la scission-dissolution. 
Les trois cents employés, bien 
qu’ils seront transférés dans les 
deux structures créées, devraient, 
selon le ministre, subir une forma-
tion soit pour un réemploi soit pour 
une reconversion. «La dissolution 
de l’ONEMO obéit à la politique 
gouvernementale de la réforme 
du secteur de l’emploi et de la for-
mation qualifiante», a-t-il expliqué.
L’ACPE sera chargée de la ges-
tion et du contrôle de l’emploi 
salarié, ainsi que la régulation et 

Emploi
La dissolution de l’ONEMO a été prononcée
Le commissaire de la scission-dissolution de l’Office national 
de l’emploi et de la main d’œuvre (ONEMO), Patrick Gamas-
sa, a remis le 21 mai dernier à Brazzaville au ministre Antoine 
Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes les actes consacrant 
la scission de l’ONEMO en deux entités distinctes: l’Agence 
congolaise pour l’emploi (ACPE) et le Fonds d’appui à l’em-
ployabilité et à l’apprentissage (FONEA).

l’intermédiation entre l’offre et la 
demande. Tandis que le FONEA 
a pour rôle de promouvoir l’em-
ployabilité et l’apprentissage, par 
l’appui aux formations qualifiantes 
et à l’auto-entrepreneuriat.
A noter que l’idée de scinder 
l’ONEMO a été émise à l’issue 
d’une enquête menée à Braz-
zaville, Pointe-Noire et Dolisie par 
une équipe de professionnels de 
Pôle emploi, expertise France et 
de l’ONEMO.  
Pour rappel, dans le cadre légis-
latif du travail et de l’emploi au 
Congo, les relations et les condi-
tions de travail sont régies par le 
Code du travail de 1975, modifié 
en 1996, qui explicite les clauses 
contractuelles entre l’employeur 
et le travailleur.
L’employeur est tenu d’imma-
triculer le salarié dans un délai 
de quarante-huit heures après 
l’embauche, auprès de la Caisse 
nationale de sécurité sociale, qui 
est chargée de gérer les régimes 
de prévoyance sociale, les presta-
tions familiales, l’assurance ma-

ladie ou accident de travail, l’as-
surance vieillesse, invalidité ou 
décès des personnes salariées. 
Pour ce qui est du contrat de 
travail à durée déterminée, il doit 
être sous forme écrite, à défaut, 
il est automatiquement considéré 
comme un contrat à une durée 
indéterminée. Il est renouvelable 
une seule fois, pour une durée qui 
ne peut excéder la durée initiale. Il 
comporte une période d’essai de 
quinze jours, pour les contrats de 
moins de six mois, et d’un mois 
pour les autres. 
Le contrat à durée indéterminée 
est toujours un contrat écrit. Il 
comporte une période explicite 

d’essai, renouvelable une fois, et 
qui ne peut excéder six mois. 
En cas de désaccord ou de faute, 
le contrat peut être rompu. Une 
période de préavis doit être res-
pectée. La partie qui prend l’ini-
tiative de la rupture du contrat de 
travail doit apporter la preuve ou 
le motif de non-satisfaction devant 
l’inspection du travail.  
Espérant que les deux nouvelles 
structures permettront de ré-
pondre résolument à la question 
du chômage des jeunes.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Les finalistes de l’Ecole nor-
male des instituteurs, 496 au 
total, affrontent les épreuves 
pratiques finales qui seront 
sanctionnées par le Certificat 
de fin d’étude de l’école nor-
male (CFEEN). Ces épreuves 
se déroulent du 28 mai au 
1er juin prochain sur toute 
l’étendue du territoire natio-
nal. Le ministre de l’Ensei-
gnement technique et pro-
fessionnel, Nicéphore T. Fylla 
Saint Eudes, a fait le 28 mai, 
la ronde des centres pour 
s’enquérir du déroulement 
des épreuves. Il a visité trois 
centres à Brazzaville. Selon 
lui, les épreuves se déroulent 
sans problème.

Ecole normale des instituteurs (ENI)

Des candidats passent le CFEEN

Le ministre a débuté sa ronde 
au centre de l’école primaire 

31 décembre 1969. Elle s’est 
poursuivie au centre d’éduca-

tion prescolaire Moungali 3. Le 
centre de l’école primaire Pla-
teaux A a clos cette visite sur 
une note de satisfaction. 
A Brazzaville, 237 candidats 
pour le cycle Primaire passent 
l’épreuve d’animation spor-
tive. 26 finalistes du Presco-
laire, quant à eux, affrontent 
l’épreuve d’éducation motrice, 
avec la leçon sur les oiseaux 
de la basse-cour.  A la filière 
Arts ménagers (coupe-cou-
ture et broderie), 21 finalistes 
sont en lice. Les candidats, 
confiants, ont promis de don-
ner le meilleur d’eux-mêmes 
pour être au service de la 
Nation. Ils sollicitent du Gou-
vernement leur incorporation 
dans les services dans un dé-
lai raisonnable.

E. M.-O.

 Jean-Pierre Mahinga

Le ministre échangeant avec les finalistes au centre Plateau A

Pendant la cérémonie de la dissolution
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DEVELOPPEMENT

Qui me répondra? 
Qu’en est-il des travaux et de renouvellement du réseau de 
distribution d’eau potable et de réalisation des branche-
ments à Brazzaville? 

Sabine Nkounkou (Moukondo, Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Le ministère de l’Economie forestière et l’agence américaine 
pour le développement international (USAID) ont signé le 
17 mai 2019 à Brazzaville, le protocole d’accord visant à 

mener une coopération forte et gagnante dans le cadre de la 
préservation, la conservation et la gestion durable de la biodi-
versité. Les engagements ont été pris pour le Gouvernement par 
Mme Rosalie Matondo, ministre de l’Economie forestière et pour 
l’USAID par Paul Sabatine, directeur de mission régionale de 
l’USAID pour l’Afrique centrale, en présence de Todd P. Haskell, 
ambassadeur des Etats-Unis d’Amérique au Congo. A travers ce 
protocole d’accord, les deux parties signataires ont pour objectif 
commun de promouvoir le développement durable, la croissance 
économique et sa diversification, tout en gérant durablement les 
ressources forestières et les écosystèmes du pays.

Biodiversité
Promouvoir 

le développement durable

Le protocole d’accord signé et rendu public par Frédéric Lambert 
Bockandza-Paco, directeur général de l’Agence congolaise de 
la faune et des aires protégées, indique que le ministère de 
l’Economie forestière et l’USAID s’engagent, entre autres, à 
favoriser le transfert «Nord-Sud» d’outils et de technologies 
pour améliorer la bonne gouvernance dans le secteur forestier. 
Les deux parties entendent renforcer les capacités humaines à 
travers des formations à court et à long terme, par exemple les 
programmes Master à l’université Marien Ngouabi, ainsi que  
dans les autres établissements à caractère régional ou sous-ré-
gional, les séminaires internationaux et nationaux; mutualiser 
les actions et fédérer les efforts de chaque partie pour mobiliser 
les ressources nécessaires à la mise en œuvre de ce protocole. 
Paul Sabatine a déclaré: «Ce protocole d’entente est une preuve 
manifeste d’établissement d’une base solide et de renforcement 
de collaboration entre le Gouvernement américain et le minis-
tère de l’Economie forestière pour la gestion des ressources 
forestières et la promotion de l’économie verte en République 
du Congo. L’appui de mon Gouvernement se focalisera sur la 
valorisation de ce capital naturel pour promouvoir une économie 
verte à travers des modèles de développement et d’industrie qui 
réduisent les menaces qui détruisent les ressources forestières, 
tout en améliorant les moyens de subsistance des populations. 
Ceci appelle à promouvoir une collaboration plus étroite entre 
institutions gouvernementales et partenaires du secteur privé. 
Mon Gouvernement est déterminé à accompagner la volonté 
du Gouvernement de la République du Congo dans sa politique 
de gestion durable des forêts, de valorisation du patrimoine 
biologique et la diversification économique pour le bien-être 
social des populations». 
«l’USAD reconnait que les défis auxquels sont confrontés à la 
fois la conservation de la biodiversité et à la protection des forêts 
sont importants et continuent d’évoluer. La gouvernance fores-
tière est importante pour les communautés aux niveaux local, 
régional et international, car elle affecte directement leur survie. 
En effet, les ressources forestières contribuent directement aux 
moyens de subsistance de 90 % des personnes vivant dans 
l’extrême pauvreté. Le programme régional de l’Afrique centrale 
pour l’environnement (CARPE) est depuis plus de 20 ans, le 
programme phare du Gouvernement américain en matière de 
gestion de la biodiversité et des ressources naturelles en Afrique 
centrale. A travers le programme CARPE, l’agence américaine 
pour le développement international a soutenu la conservation 
et la gestion durable des ressources naturelles, la promotion des 
modèles de développement économique à faibles émissions 
de gaz à effet de serre, la réduction de la pauvreté à travers le 
développement des activités génératrices de revenus dans la 
sous-région», a édiffié Todd P. Haskell. 
L’occasion a été toute indiquée pour Mme Rosalie Matondo de 
prendre un fort engagement de veiller personnellement à ce 
que les mécanismes financiers internationaux innovants qui 
se mettent en place, ainsi que les budgets annuels de l’Etat, 
assurent l’émergence de ce secteur porteur et d’impact positif 
réel sur le terrain. «Le contexte actuel est grave, car les menaces 
sur les équilibres écologiques globaux et des problèmes liés aux 
fléaux de déboisement et de braconnage se posent avec acuité 
et requiert de la part du Gouvernement de la République une 
volonté inébranlable de consolider et renforcer sa politique de 
conservation et de valorisation de la biodiversité, en privilégiant 
davantage l’approche participative et inclusive», a-t-elle indiqué.

Philippe BANZ

En rendant disponible un 
nouveau poster, le WRI 
par l’entremise du pro-

gramme Renforcement de la 
gestion environnementale et 
appui politique en Afrique cen-
trale (SCAEMPS), grâce au 
financement d’USAID-CARPE 
(une ONG américaine), mise 
sur l’intégrité des écosys-
tèmes forestiers du Bassin 
du Congo. Et pour Pierre Tati, 
cette carte 2019 extraite de 
l’Atlas forestier, répond non 
seulement aux attentes de 
l’administration forestière mais 
aussi à celle d’autres admi-
nistrations sectorielles qui ont 
une emprise sur le domaine 
forestier national. Ce poster 
avec Atlas représente les 
outils dont devraient se doter 
les acteurs environnementaux 
pour assurer une meilleure 
gestion des forêts et l’appli-
cation de la loi. Puisqu’aussi 
bien, selon les experts, le 
développement du pays passe 
par la diversification de son 
économie. Grâce à cette nou-

Economie forestière
Lancement d’un nouveau poster 

de concession forestière
Résolument engagée dans le processus continu de réforme 
politique du secteur forestier, la République du Congo, grâce 
à l’appui technique du World Resources Institute (WRI), a 
procédé jeudi 16 mai dernier au lancement du nouveau pos-
ter des concessions forestières et aires protégées du pays. 
C’est Pierre Tati, directeur de cabinet de Rosalie Matondo, 
ministre de l’Economie forestière qui a présidé l’événement, 
en présence d’Éric Parfait Essomba, représentant du World 
Ressources Institute, et des cadres des deux institutions.

velle cartographie forestière, 
les pistes d’une industrie tou-
ristique au Congo peuvent être 
explorées et/ou exploitées, 
en vue de booster ce secteur 
qui contribue fortement, sous 
d’autres cieux (Egypte et Is-
raël, par exemple), au produit 
intérieur brut (PIB). Autrement, 
avec une information cartogra-
phique de haute qualité, toutes 
les parties prenantes: admi-
nistration publique, secteur 
privé et société civile peuvent 
tirer avantage de ce nouvel 
outil pour assurer la prise 
en compte de l’information 
spatiale lors de l’affectation, 
la gestion, et le suivi des fo-
rêts en République du Congo. 
Cela met le pays à l’abri d’une 
exploitation forestière ou fau-
nique illégale. 
C’est dans cette perspective 
que WRI travaille en collabora-
tion avec le ministère de l’Eco-
nomie forestière, pour analy-
ser l’état actuel des politiques 
et procédures d’affectation des 
terres y compris l’accès à l’in-

formation et l’utilisation d’outils 
de prise de décisions en lien à 
la gestion de l’environnement 
et la politique environnemen-
tale en Afrique Centrale. 
A rappeler qu’au Congo l’ac-
cès à l’information et le déve-
loppement d’outils de prise de 
décisions sont des aspects sur 
lesquels le World Resources 
Institute s’active depuis plus 
de 10 ans, en aidant le minis-
tère de l’Economie forestière 
à développer l’Atlas forestier. 
Ce dernier n’étant autre qu’un 
outil qui propose à l’ensemble 
des acteurs impliqués dans les 
processus décisionnels ou qui 
ont des besoins de recherche 
d’information spatiale, «une 
multitude de données liées à 
l’affectation des terres et aux 
observations de la dynamique 

de la couverture abordée», a 
expliqué un expert. 
Le nouveau poster  des 
concessions forestières et 
des aires protégées 2019 
n’est autre qu’une somme 
d’informations actualisées en 
collaboration avec les services 
et directions du ministère de 
l’Economie forestière. Cette 
carte fait suite aux quatre 
autres versions précédentes 
(2008, 2011, 2013 et 2017). 
Comme ces dernières ver-
sions, celle de cette année 
n’est pas statique. Elle pourrait 
connaître des modifications en 
fonction des besoins pressen-
tis par les différents acteurs du 
secteur forestier. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU            

Photo de famille

L’installation de cette cen-
trale d’achat, a laissé en-
tendre Raul Mateus Paula, 

va permettre de répondre de 
manière concrète à l’épineux 
et récurrent problème de l’ap-
provisionnement en embal-
lages alimentaires au Congo. 
«Non seulement en termes de 
disponibilité, mais également 
d’accessibilité, avec des coûts 
beaucoup plus abordables. 
Sachant qu’en République du 
Congo, les emballages des 
produits locaux représentent 
souvent plus du tiers, voire de 
la moitié du prix global d’une 
denrée, c’est un grand pas en 
avant accompli. La solution 
trouvée en concertation par 
les parties prenantes du pro-
jet, répond donc à la fois aux 
besoins des producteurs mais 
aussi des consommateurs».  
Comme son nom l’indique, a-t-
il poursuivi, il s’agit d’une struc-
ture qui centralisera les achats 
de détaillants, de grossistes ou 
de distributeurs indépendants 
pour le conditionnement de 
leurs produits. «Les produc-
teurs vont pouvoir désormais 
se diriger vers la centrale et 
donc, vers une seule adresse 

Artisanat
Création d’une centrale d’achat et de 

vente des emballages agroalimentaires
Située au marché Total, à Bacongo, la centrale d’achat et de 
vente des emballages agroalimentaires a été officiellement 
remise au gestionnaire délégué dans le cadre du Projet d’amé-
lioration des revenus agricoles à travers le développement 
des filières durables et le renforcement de la société civile 
congolaise (PAMTAC-B II). C’était mardi 21 mai 2019 sous le 
patronage de Raul Mateus Paula, ambassadeur de l’Union 
européenne au Congo, en présence d’invités de marque.

à même de proposer des prix 
attractifs pour les emballages 
aux conditions réunies. L’ap-
provisionnement en emballage 
de cette centrale, notamment 
l’achat auprès des fournisseurs 
à l’étranger a été faite par 
l’ONG internationale ESSOR 
dans le cadre du projet PAM-
TAC-B II». 
Félicitant l’équipe du projet, le 
gestionnaire délégué ainsi que 
l’ensemble des partenaires im-
pliqués, l’ambassadeur Mateus 
a indiqué que cette centrale 
d’achat sera en définitive mise 
à la disposition du gestionnaire 
délégué, choisi sur une base 
concurrentielle et qui en as-
surera le bon fonctionnement. 
Il a pour ce faire, appelé le 
gestionnaire délégué, la so-
ciété SCDIE, à bien gérer et 
maintenir durablement cette 
structure. 
«Je suis convaincu que cette 
centrale d’achat et de vente 
jouera un rôle crucial dans le 
développement de la transfor-
mation agroalimentaire de la 
ville de Brazzaville et au-delà, 
en renforçant la confiance des 
consommateurs dans les pro-
duits locaux, en améliorant les 

capacités de conditionnement 
et les possibilités de marke-
ting, au final, en contribuant 
à la professionnalisation des 
transformateurs locaux», a-t-il 
affirmé.
Mahamadou Ango Ibrahim, 
représentant d’ESSOR au 
Congo, chef du projet PAM-
TAC-B II a fait la genèse de 
cette centrale d’achat née 
du constat que les Congolais 
aiment les produits transfor-
més localement, mais sont 
réticents et peu convaincus 
de leur qualité hygiénique, 
ainsi que des emballages 
ramassés dans des poubelles, 
etc. Et ils se disent qu’une fois 
ces produits mis dans des 
bouteilles de bonne qualité, ils 
les achèteraient. «Et partant 
de ce constat, nous avons 
réfléchi et dit à l’Ambassade de 
France, à l’Union européenne, 
à l’Agence française de dé-

veloppement et à certaines 
fondations privées de nous 
aider, pour mettre en œuvre 
des projets et programmes 
qui feront en sorte que cette 
centrale d’achat voit le jour à 
Brazzaville», a-t-il confié.
«Les emballages sont un mail-
lon de la chaîne de valeur 
conditionnement et exporta-
tion. La plupart des transfor-
mateurs utilisent des bouteilles 
recyclées, notamment ramas-
sées dans des poubelles, et 
même si on peut les stériliser, 
cela ne respecte pas l’hygiène. 
Il fallait donc régler ce pro-
blème. Nos emballages pro-
viennent d’Europe notamment 
d’Espagne, et d’Asie précisé-
ment de la Chine», a expliqué 
Auguste Moyo, gestionnaire 
délégué de la centrale d’achat 
et de vente.

Alain-Patrick MASSAMBA

Raul Mateus Paula et Mahamadou Ango Ibrahim visitant la centrale d’achat

Mme Rosalie Matondo et Paul Sabatine signant le protocole 
d’accord
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INTERNATIONAL

					          Pointe-Noire, le 14 mai 2019

				  
				                        Sarmin Minerals Exploration
					           Newco Mining Mauritius Actionnaires    	
                                                                             de la société NEWCO MINING SA
					          POINTE-NOIRE

N/Réf. : 
N/Réf. : 

OBJET: CONVOCATION  A L’ASSEMBLEE
               GENERALE ORDINAIRE

Aux Actionnaires,

	 Nous portons à votre connaissance que l’Assemblée Générale Ordinaire 
des actionnaires de notre société prévue le 22 mars 2019 ne s’est pas tenue et a 
été reportée au 3 juin 2019 à 10 heures 00 dans les bureaux de la société NEWCO 
MINING SA à Pointe-Noire à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 

1- Rapport de la Direction Générale
2- Nomination des Administrateurs
3- Discussions sur les comptes sociaux arrêtés au 31 décembre 2018, leurs 
approbations
4- Contrôle de l’exécution des conventions réglementées et leur 
renouvellement
5- Divers

 	 Nous vous prions de bien vouloir assister à cette assemblée ou vous  
faire représenter au moyen du pouvoir ci-joint que vous auriez l’obligeance de 
remettre à votre mandataire et de nous le retourner, avant la date de l’Assemblée 
Générale Ordinaire, au siège social après régularisation.
	
	 Nous vous prions d’agréer l’expression de nos sentiments de franche 
collaboration.

						    
POUR LA SOCIETE  NEWCO MINING SA

LE PCA

REMERCIEMENTS
Les familles MAVOUENZELA MAZELOT, KODIAT KANDZA 
et le clan KIKWIMBA ont été sensibles à vos marques de 
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Des Organisations non 
gouvernementales (ONG) 
et des syndicats came-

rounais et français assignent 
le groupe Bolloré devant la jus-
tice française. Objectif, obtenir 
l’application d’un plan d’amé-
lioration des conditions de vie 
des travailleurs et des popula-
tions des plantations d’huile de 
palme exploitées par le groupe 
français et ses filiales au Came-
roun. L’affaire remonte à 2013. 
Sous la pression de Sherpa, 
Bolloré avait accepté de mettre 
en place sous l’égide de l’Orga-
nisation de coopération et de 
développement économique 
(OCDE) une série de mesures 
visant à combattre les pollu-
tions inhérentes à l’exploitation 
des plantations, mais aussi à 
améliorer la vie des travailleurs. 
Le plan a connu un début d’ap-
plication en 2014 avant d’être 
abandonné quelques mois plus 
tard.
Désormais, c’est le tribunal de 
grande instance de Nanterre, 
en France, qui devra détermi-
ner si la promesse faite par le 
groupe Bolloré envers les po-
pulations du Cameroun et leurs 
ONG partenaires a valeur de 

Cameroun
Le groupe Bolloré poursuivi pour 
le non-respect des engagements 

sur l’environnement

contrat, et si ce contrat a été 
respecté. Sherpa et trois autres 
ONG avaient saisi, en 2010 un 
mécanisme de l’Organisation 
de coopération et de dévelop-
pement économique (OCDE) 
pour une médiation. Les ONG 
dénoncent l’impact social et 
environnemental de l’exploita-
tion de l’huile de palme par des 
filiales du groupe Bolloré, Soca-
palm et Socfin, au Cameroun.
Sous l’égide du Point de contact 
national (PCN) de l’OCDE, Bol-
loré et les ONG négocient un 
plan d’action. Plan non contrai-
gnant qui prévoit des actions de 

dépollution, de protection des 
riverains, mais aussi d’amé-
lioration des conditions de vie 
des travailleurs. Début 2014, ce 
plan connaît un début d’applica-
tion, mais tout s’arrête quelques 
mois plus tard, en novembre. Et 
jusqu’à cette date, silence radio. 
Avec cette action en justice, 
les multinationales qui opèrent 
en terre africaine se voient aux 
obligations de la loi et du res-
pect de l’environnement.  

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU  

Les autorités de la Répu-
blique Démocratique du 
Congo ont indiqué jeudi leur 
intention d’inviter le pré-
sident français Emmanuel 
Macron et le Premier mi-
nistre belge Charles Michel à 
prendre part aux funérailles 
de l’ex-opposant et Premier 
ministre Etienne Tshisekedi 
prévues de jeudi à same-
di prochains à Kinshasa. 
Le directeur de cabinet du 
Président de la République 
aurait confirmé qu’une in-
vitation sera envoyée à ces 
deux personnalités d’après 
le coordonnateur général du 
comité d’organisation des 
obsèques, Lucien Lundula.

Décédé à Bruxelles depuis 
1er février 2017, Etienne 
Tshisekedi Wa Mulumba 

attendait juste de retrouver 
la terre de ses ancêtres. Son 

République Démocratique du Congo
Emmanuel Macron et Charles Michel 
invités aux funérailles de Tshisekedi

corps n’avait pas été rapatrié 
depuis son décès, faute d’ac-
cord sur les funérailles avec 
l’ancien régime de Joseph Ka-
bila. «Nous célébrons le père 
de la démocratie congolaise», 
a déclaré le coordonnateur 
général du comité d’organi-

sation des obsèques. «Ce ne 
sont pas des obsèques, mais 
la commémoration et la cé-
lébration de la victoire de la 
démocratie, ainsi que l’accom-
plissement du rêve d’Etienne 
Tshisekedi, désormais incarné 
par l’avènement de son fils 

au sommet de l’Etat», a dé-
claré un des responsables de 
l’UDPS. 
La dépouille d’Etienne 
Tshisekedi doit arriver jeudi 
30 mai à l’aéroport de Ndjili, 
en présence du chef de l’Etat, 
et de toutes les autorités de 
la RDC. Un cortège funéraire 
doit ensuite traverser Kinsha-
sa pendant toute la journée 
jusqu’à la morgue de l’hôpital 
du Cinquantenaire, en passant 
par la résidence du défunt et 
sa famille à Limété.
Vendredi 31 mai, le corps 
sera conduit en procession 
au Stade des Martyrs pour un 
recueillement populaire. Une 
messe et une veillée mortuaire 
ouverte au public seront en-
suite organisées.
Samedi, une cérémonie offi-
cielle et une messe seront cé-
lébrées au Stade des Martyrs, 
avant la procession vers l’en-
droit de l’inhumation, le monu-
ment funéraire de N’Sélé. 
Ancien ministre sous Mobu-
tu, dans les années 1960, 
Etienne Tshisekedi est passé 
dans l’opposition et a fondé 
l’Union pour la démocratie et 
le progrès social (UDPS) en 
1982. 
II a ensuite été trois fois Pre-
mier ministre pendant la tran-
sition multipartite des années 
90, avant de s’opposer au 
régime des Kabila père et fils.

Brunel NDONGO-KANGA
(Stagiaire)

Des villageois  revendiquant leurs droits

Charles Michel et Emmanuel Macron

Après le dernier massacre en RCA

Stupeur chez les rescapés, 
mesures peu convaincantes 

pour les députés 
Il y a une semaine, la RCA vivait la plus grosse tuerie, depuis la si-
gnature de l’accord de paix le 6 février dernier entre le gouvernement 
et 14 groupes armés. Le 21 mai, dans le nord-ouest du pays (région 
de Paoua), des éléments du groupe armé 3R (Retour, Réclamation et 
Réhabilitation) organisent plusieurs attaques simultanées contre des 
villages. Le bilan s’élève à plusieurs dizaines de morts.  
Les rescapés témoignent. L’un d’eux a expliqué que des hommes du 
groupe 3R sont arrivés en moto. Ce jour-là, ils convoquent une réunion 
comme à leur habitude, mais cette fois, les villageois sont ligotés et 
abattus les uns après les autres. «Il y a des gens qui sont venus. Ils ont 
tué des gens. Même moi, on devait me tuer, mais grâce à Dieu j’ai été 
épargné. J’étais avec mon frère. On lui a tiré une balle dans la poitrine. 
Mon frère est tombé sur moi et son cadavre m’a protégé», témoigne un 
cinquantenaire, portant les stigmates de l’horreur. Un jeune garçon qui 
revit encore la scène  raconte : «Ils ont tué des gens. Ça a démarré avec 
des rafales…et après, on a entendu coup par coup. Quand j’ai regardé, 
beaucoup de corps gisaient par terre, j’ai pleuré». La mère du jeune gar-
çon était absente du village ce jour-là. A son retour dans la soirée, c’est 
la stupeur. «A mon retour, j’ai découvert les cadavres. Ils n’avaient tué 
que des hommes. J’ai constaté que mon frère avait été tué. Les femmes 
pleuraient et mes enfants avaient fui», précise-t-elle. Il lui faudra trois 
jours pour retrouver ses sept enfants cachés dans la brousse. 
Le Premier ministre centrafricain Firmin Ngrébada a présenté lun-
di 27 mai dernier plusieurs mesures en réponse à ces tueries. Elles 
comprennent notamment l’envoi de casques bleus et des soldats des 
Forces armées centrafricaines (FACA) dans les villages sinistrés, d’une 
mission de constatation des bavures composée des membres du gou-
vernement, du Parlement et de la mission onusienne MINUSCA, ainsi 
que la création à la Primature d’une cellule de veille sur la sécurité.
Le 21 mai, c’est l’altercation entre éleveurs et agriculteurs dans la ré-
gion de Paoua qui s’est soldée par du vol de bétail. En représailles, 
des éléments armés des 3R, associés à des éléments de l’ex-Séléka, 
ont investi au moins sept villages de la région, tuant 46 personnes, a 
indiqué M. Ngrébada, en s’appuyant sur les dernières informations à 
sa disposition.
En réaction à ces massacres, le gouvernement a exigé du chef du 
groupe 3R, Abass Sidiki Mahamat, qui est aussi conseiller du Pre-
mier ministre, l’arrestation et la livraison des auteurs. Mais seuls trois 
rebelles ont été arrêtés et livrés au gouvernement. Les députés ont 
trouvé ce nombre insuffisant, exigeant l’arrestation et même le limo-
geage d’Abass Sidiki, quoique signataire de l’accord de paix du 6 février 
2019 qui prévoit l’observation d’un cessez-le-feu immédiat par tous les 
groupes armés.

M.M.M.
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VIE DE L’EGLISE

4. L’Ecole Catholique 
de nos jours: organisation 

administrative 
Pour réaliser son projet édu-
catif lié à la pastorale scolaire 
de l’Eglise catholique qui est 
au Congo, la Conférence des 
Evêques a institué, par Décision 
n° 168/C.E.C. du 25 septembre 
1996, la Commission Episco-
pale de l’Education Catholique, 
en sigle C.E.EDU.C. Celle-ci 
est la seule tutelle de l’ensei-
gnement catholique et la seule 
interlocutrice auprès de l’Etat, 
(Cf. article 7 de la Convention 
sur l’Enseignement entre le 
Gouvernement et l’Eglise parti-
culière du Congo).
Organe spécialisé de la Confé-
rence épiscopale du Congo 
(CEC) en matière d’enseigne-
ment, la C.E.EDU.C est une 
structure permanente de ré-
flexion, de conception, d’exécu-
tion des décisions, orientations 
et recommandations du Conseil 
national de l’Ecole Catholique. 
De même, elle coordonne l’ac-
tion administrative, pédago-
gique, financière et pastorale de 
l’Ecole Catholique, à travers les 
Directions diocésaines. 
Présidée par un évêque, elle 
a, en définitive, pour mission 
d’animer l’Ecole Catholique au 
plan national. Actuellement, 
c’est Mgr Anatole Milandou, 
archevêque de Brazzaville qui 
en est le président en exercice. 
Celui-ci est secondé par une se-

Echos des commissions
Commission Episcopale de l’Education Catholique

L’Ecole Catholique au Congo: de la genèse 
à nos jours

(Suite et fin)

crétaire générale, Sœur Agnès 
Clarisse Nkourissa, religieuse 
de la Congrégation des sœurs 
de la Divine Providence de 
Ribeauvillé. 
La secrétaire générale de la 
C.E.EDU.C a, en outre, la mis-
sion d’entretenir tous les rap-
ports avec la hiérarchie, de 
veiller à l’applicabilité du projet 
éducatif de l’Ecole Catholique, 
de répondre aux attentes de 
toutes les organisations natio-
nales et internationales œuvrant 
pour le bien des enfants, de 
soutenir la formation et le per-
fectionnement des enseignants.
De nos jours, l’Ecole Catho-
lique est présente dans tous 
les neuf diocèses que compte 
notre pays. A ce niveau, elle 
est animée par la Commission 
Diocésaine de l’Education Ca-
tholique (C.D.E.C) dont l’ordi-

naire du lieu est le président. 
Il s’attache les services d’un 
vice-président de la C.D.E.C ou 
d’un vicaire épiscopal chargé de 
l’Enseignement. Ce dernier est 
un prêtre qu’il désigne librement 
et qui reçoit délégation des res-
ponsabilités de l’évêque. A ce 
titre, il assume aussi la fonction 
d’aumônier diocésain de l’Ecole 
Catholique, c’est-à-dire d’ac-
compagnateur spirituel de cette 
Ecole. Il ne peut se substituer au 
directeur diocésain de l’Ecole 
Catholique (D.D.E.C.), qui, en 
ce qui le concerne, assure la 
gestion technique de l’Ecole 
diocésaine. 
En effet, dans l’exercice de 
ses responsabilités sur l’Ecole 
Catholique du diocèse et pour 
le suppléer, l’ordinaire du lieu 
nomme un directeur diocésain. 
Celui-ci a rang de directeur dé-

partemental  de l’Enseignement 
dont il est l’interlocuteur au ni-
veau de l’Etat. (Cf. Convention). 
Pour ce faire, il reçoit la mission 
d’assurer la coordination de l’en-
semble des établissements sco-
laires catholiques, quelle qu’en 
soit la tutelle, et d’en animer le 
réseau sur le territoire diocésain, 
afin de favoriser la cohérence et 
la communion. Il veille, au nom 
de l’évêque, à ce que l’Ecole 
Catholique mette en œuvre la 
mission éducative aussi bien 
de l’Église universelle que de 
l’Église locale ou diocésaine.
En tant que délégué épiscopal 
à l’Ecole Catholique, le direc-
teur diocésain s’assure de la 
mise en œuvre des orientations 
diocésaines dans l’ensemble du 
réseau des établissements, en 
lien avec les autorités de tutelle. 
Il favorise le lien de l’Ecole 
Catholique avec les paroisses 
ou territoires pastoraux, avec 
les mouvements d’apostolat et 
autres services d’Église, tout 
en assumant les relations de 
l’Ecole Catholique avec les 
responsables, les acteurs et les 
structures du diocèse et de la 
nation. Par ailleurs, le D.D.E.C. 
représente l’Ecole Catholique 
auprès des autorités publiques, 
travaille à sa promotion, rap-
pelle l’exigence du respect 
des règles administratives, des 
conventions et des accords 
professionnels.
Il est membre de droit du Conseil 
national de l’Ecole Catholique et 
du Conseil diocésain de l’Ecole 
Catholique. C’est lui qui rend 
compte à l’évêque du fonction-
nement, y compris financier, des 
services diocésains et anime la 
Conférence des tutelles prési-
dée par l’évêque. Il lui revient 
aussi de donner son avis sur 
le candidat pressenti par une 
tutelle congréganiste, pour la 
charge de chef d’établissement 
et, le cas échéant, reçoit le 
candidat choisi.
Le D.D.E.C. veille aussi à la 
qualité des relations avec les 
supérieurs majeurs des Congré-
gations responsables de tutelle 
des établissements scolaires 
congréganistes établies dans le 
diocèse. Il participe activement 
à l’Assemblée des directeurs 
diocésains, à la vie de l’Ecole 
Catholique nationale et à la défi-
nition des orientations requises. 
Il reconnaît le rôle de coordina-
tion confié au Secrétariat géné-
ral de la Commission épiscopale 
de l’Education Catholique par 
la Conférence des évêques du 
Congo et entretient avec ce der-
nier des relations privilégiées. A 
ce titre, il a aussi le souci de la 
solidarité avec l’ensemble de 
l’Ecole Catholique au Congo.
Au terme de cette vue d’en-
semble de l’Ecole Catholique 
congolaise, on peut à présent 
tenter de dégager les principales 
pesanteurs qui minent son 
fonctionnement et son dévelop-
pement. Parmi celles-ci figurent 
en bonne place: - les mentalités 
à convertir chez la plupart de 
nos personnels, après tant 
d’années vécues dans un en-
vironnement peu propice aux 
valeurs évangéliques et de 
pseudo socialisme scientifique, 
avec des slogans du genre: «La 
religion est l’opium du peuple» 
et où les antivaleurs sont lé-
gion et sont même devenus la 
norme; - l’inadéquation entre 

les ressources financières et 
les charges salariales des per-
sonnels recrutés par l’Ecole 
Catholique; ce qui grève littéra-
lement leurs maigres budgets de 
fonctionnement; - la formation 
professionnelle de base souvent 
approximative de nos recrues; 
- le manque d’organismes par-
tenaires capables de soutenir 
les programmes d’activités de 
l’Ecole Catholique; - l’implanta-
tion de certains établissements 
n’obéissant ni à la carte scolaire 
ni aux normes applicables à 
l’Ecole; - la tendance de certains 
promoteurs et gestionnaires à 
vouloir faire de leurs établis-
sements scolaires de simples 
unités de production ou de vul-
gaires activités génératrices de 
revenus; - certaines structures 
immobilières en état de délabre-
ment et qui requièrent d’onéreux  
travaux de réhabilitation; - le 
manque de moyens roulants 
devant permettre de s’atteler 
au travail de supervision de 
l’ensemble de l’Ecole, pour 
le cas de la C.E.EDU.C.; - le 
gel unilatéral du processus de 
rétrocession de la plupart des  
établissements scolaires natio-
nalisés en 1965; - le manque 
de Centres d’initiation aux petits 
métiers, au profit des jeunes 
à besoins spécifiques, ainsi 
que de maisons d’astreinte, 
de centres de documentions 
et d’information, d’internats et 
laboratoires scientifiques, etc.
L’Ecole Catholique au Congo 
fonde beaucoup d’espoir sur 
la mise en œuvre de l’Ac-
cord-cadre signé récemment 
entre l’Etat de la Cité du Vatican 
et l’Etat Congolais et qui devrait 
aider à aplanir certaines des 
difficultés du moment. 

5. En guise de conclusion:
A la vérité, l’Ecole Catholique 
au Congo souffre encore des 
séquelles de près de trois dé-
cennies de nationalisation; tant 
et si bien que plus de vingt ans 
après le début du processus 
de rétrocession, elle n’a pas 
encore atteint sa vitesse de 
croisière et, par moments, on a 
même l’impression de faire du 
sur-place, quand bien même 
ses pratiques, ses intentions 
et ambitions sont éminemment 
altruistes: aller même dans 
les périphéries les plus ano-
nymes et s’intéresser aux plus 
pauvres, aux plus démunis, aux 
laissés pour compte et, parmi 
lesquels, les enfants à besoins 
spécifiques que l’on a souvent 
tendance à rejeter et qu’elle 
accueille dans ses structures 
spéciales malheureusement 
abandonnées à elles-mêmes. 
Nonobstant ce tableau peu 
reluisant, l’Ecole Catholique 
au Congo, en se référant au 
Christ Jésus venu sauver tout 
homme et tout l’homme, peut 
se targuer de donner à ses 
apprenants une éducation in-
tégrale et harmonieuse, en 
développant chez eux toute la 
personne: la tête pour qu’elle 
pense juste, le cœur, pour qu’il 
aime généreusement et les 
mains pour qu’elles servent 
utilement. Elle a l’ambition de 
leur faire connaître le Dieu de 
Jésus Christ, pour permettre 
aux uns d’approfondir leur foi 
et aux autres d’acquérir une 
bonne dose du christianisme, 
sans toutefois verser dans le 

prosélytisme. 
En somme, en les éduquant 
avec amour et tendresse, l’Ecole 
Catholique les aide à acqué-
rir et à développer les vertus 
humaines et chrétiennes d’hu-
milité, d’amour du prochain, de 
charité, de patriotisme, ainsi 
qu’une conscience aigue du 
bien et du mal.
Cette Ecole se veut: - un lieu 
de passage, d’accueil large et 
gratuit, d’écoute, de tolérance. 
Les apprenants y sont accueillis 
et acceptés tels qu’ils sont. On 
les y aide à s’exprimer en toute 
liberté, à s’affirmer personnel-
lement et dans le respect de 
l’autre; - un lieu pour agir, bâtir 
des projets, participer à des ac-
tions de solidarité, prendre des 
responsabilités et apprendre 
à vivre ensemble; - un lieu 
de rencontre, de réflexion, de 
confrontation et de choix: c’est 
en cheminant avec d’autres et 
en rencontrant des adultes qu’ils 
y apprennent à avoir un esprit 
critique, à se forger un discer-
nement dans ce monde où de 
multiples propositions peuvent 
désorienter; - un lieu qui permet 
aux jeunes de découvrir et d’ex-
périmenter une dimension de 
la vie en Eglise, par des temps 
forts, des camps, des marches, 
des actions de solidarité et des 
rencontres intergroupes; - un 
lieu où l’on propose aux jeunes 
d’accueillir la Parole de Dieu, 
de découvrir une relation libre 
à Jésus-Christ qui donne sens 
à la vie et où l’on  célèbre ce 
qui a été vécu pour, en même 
temps, marquer des étapes et 
des passages. 
Récemment, l’Ecole Catholique 
au Congo a mis en œuvre 
un projet innovant: le «Projet 
Ecole verte» que la délégation 
de la C.E.EDU.C présentera 
à l’auguste  Assemblée Gé-
nérale de l’Office International 
de l’Enseignement Catholique 
(OIEC) devant regrouper 1 000 
délégués, du 5 au 8 juin 2019, 
à New York, aux Etats-Unis 
d’Amérique. 
Le projet consiste à initier, par 
de petits gestes du quotidien, 
(planting d’arbres, de gazon, 
de jardins d’ornements, pota-
gers, salubrité, etc), les 55 349 
apprenants de nos 233 établis-
sements scolaires répartis sur 
les neuf diocèses au respect et à 
la sauvegarde de la création, les 
mettant ainsi sur les traces de 
Saint François d’Assise, patron 
céleste des écologistes, et à la 
suite de l’autre François, l’auteur 
de la Lettre encyclique «Laudato 
Si’»; l’ambition étant de faire 
d’eux des «Co-créateurs, des 
Gardiens et des Jardiniers de 
la Création», sous l’œil attentif 
et bienveillant de leurs 3 996 
enseignants. L’expérience fait 
déjà tache d’huile partout où elle 
a pris corps. 
C’est, en effet, de cette façon 
qu’au Congo, l’Ecole Catho-
lique s’efforce de participer, 
tant soit peu, à l’amélioration 
de notre environnement et, par 
conséquent, à celui du «village 
planétaire» qu’est l’humanité.
L’avenir et l’épanouissement 
«tous azimuts» de cette Ecole 
dépendent sans doute aussi de 
nombreux facteurs externes et 
notamment de la place qui lui 
sera reconnue comme parte-
naire à part entière du service 
public de l’éducation, dans le 
pays. Certes, mais il n’en de-
meure pas moins vrai que cet 
avenir et cet épanouissement 
de notre Ecole Catholique que 
nous souhaitons pour le moins 
radieux dépend aussi et surtout 
d’elle-même!

Antoine BOUBA-BOUBA,
Service de la Promotion de 

l’Identité Catholique de l’Ecole
 et de la Formation / 

CEEDUC.

Mgr Anatole Milandou entouré des participants au Conseil national 
de l’Ecole catholique (Ph. d’arch.)
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AGENCE POUR LA SECURITE DE LA NAVIGATION AERIENNE 
EN AFIRQUE ET A MADAGASCAR (ASECNA)

Date: 27 Mai 2019.
 AON N°: 2019/_________/ ASECNA /DGRP/IGC/CO. 
1. La Représentation de l’ASECNA au Congo a prévu dans le cadre de l’exécution de son budget d’in-
vestissement des crédits, afin de financer «l’Acquisition de sept (07) véhicules de service et utilitaire pour 
Brazzaville, Ollombo et Ouesso  à la Représentation de l’ASECNA au Congo, suivant les lots précisés dans 
le tableau ci-dessous:

N° d’ordre

1

2

3

Désignation des articles
Lot n°1: Fourniture d’un (01) véhicule 4x4 type station 
Wagon pour Brazzaville
Lot n°2: Fourniture de trois (03) véhicules type berline 
pour  Brazzaville et Ollombo. 
Lot n°3: Fourniture de trois (03) Véhicules de liaison  
type fourgonnette pour Brazzaville, Ollombo et Ouesso.

Date de dépôt des offres 

01 juillet 2019 

01 juillet 2019 

01 juillet 2019 

2. L’ASECNA invite, par le présent Avis d’Appel d’Offres, les personnes physiques ou morales intéressées 
à présenter leurs offres sous pli fermé pour la réalisation desdites prestations et chaque lot fera l’objet d’un 
marché à part.  
3. Les personnes physiques ou morales intéressées peuvent obtenir des informations supplémentaires et 
examiner le Dossier d’Appel d’Offres dans les bureaux du Chargé de Maintenance IGC de la Représentation 
de l’ASECNA – BP 218 à l’aéroport Maya-Maya, de Brazzaville, Téléphone:  (+242) 05 377 95 60 /053 77 
95 19 à compter du 28 Mai 2019.
4. Le Dossier d’Appel d’Offres pourra être acheté par les personnes physiques ou morales intéressées, à 
la Représentation de l’ASECNA au Congo, BP 218 à l’aéroport de Maya-Maya de Brazzaville et moyennant 
paiement d’un montant non remboursable de vingt cinq mille (25.000) Francs CFA. Le paiement est effectué 
en espèce ou par chèque de banque barré. Le Dossier d’Appel d’Offres sera remis en version électronique au 
soumissionnaire ou à son représentant désigné sur clé USB vierge leur appartenant. Les candidats peuvent 
soumissionnés pour un ou plusieurs lots.
5. Toutes les offres doivent être déposées à la Représentation de l’ASECNA, BP 218 à l’aéroport Maya-Maya 
de Brazzaville, Téléphone: (+242) 05 377 95 58  au plus tard les dates et heures fixées dans le tableau 
ci-dessus et être accompagnées d’une garantie d’offre ou de soumission d’un montant au moins égal à 2% 
du montant de l’offre. 
6. Les offres demeureront valides pour une durée de 240 jours à partir de la date d’ouverture des plis fixée 
aux dates et heures précisées dans le tableau  plus haut cité.
7. Les plis seront ouverts en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent être présents 
à l’ouverture, les jours et heures fixés dans le tableau ci-dessus.
8. Les soumissionnaires doivent prendre toutes les dispositions requises pour que leur offre soit reçue à 
l’adresse et avant les dates indiquées ci-dessus. Toute offre déposée à tout autre endroit à l’ASECNA, se fera 
aux risques du soumissionnaire et ne sera pas prise en compte. Toute offre reçue après l’heure de clôture ou 
la date limite de dépôt indiquée ci-dessus ne sera pas examinée et sera retournée au soumissionnaire sans 
être ouverte. Les soumissionnaires sont informés qu’aucune offre présentée par télécopie ou de manière 
électronique ne pourra être acceptée.

Le Représentant de l’ASECNA
JOACHIM TCHISSAMBOU M’BOUNDOU
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VIE DE L’EGLISE

La Roumanie est considé-
rée comme un pays en 
développement et compte 

une population chrétienne 
à prédominance orthodoxe. 
Un peu plus de 4% de la 
population s’identifie comme 
catholique. Le dernier pape qui 
a visité le pays était Jean-Paul 
II en 1999. 
Les moments forts du voyage 
porteront sur une visite au 
Sanctuaire marial populaire 
de Sumuleu Ciuc, lieu du pè-
lerinage annuel, le dimanche 
de la Pentecôte. Le Pape 
François y célébrera égale-
ment la messe selon les rites: 
romain et oriental. Il béatifiera 
sept évêques de la tradition 
catholique roumaine.
Autre temps forts de cette 
visite papale: la rencontre avec 

Peu à peu, la prière de Jésus va jusqu’aux extrémités de la terre. Pre-
mièrement, il a prié pour lui-même alors que la croix lui faisait face. 
Deuxièmement, il a prié pour ses disciples et pour que Dieu garde le 

pouvoir de les garder. Maintenant, ses prières parcourent un avenir lointain 
et il prie pour ceux qui, dans des pays et siècles lointains, entreront aussi 
dans la foi chrétienne.
Ici deux grandes caractéristiques de Jésus sont pleinement affichées. 
Premièrement, nous voyons sa foi complète et sa radieuse certitude. A ce 
moment-là, ses disciples étaient peu nombreux, mais même avec la croix 
devant lui, sa confiance était sans faille et il priait pour ceux qui allaient 
croire à son nom. Ce passage devrait nous être particulièrement précieux, 
car c’est la prière de Jésus pour nous. Deuxièmement, nous voyons sa 
confiance en ses hommes. Il savait qu’ils ne l’avaient pas bien compris. Il 
savait que dans très peu de temps, ils allaient l’abandonner au moment où 
il avait le plus besoin d’aide. Pourtant, à ces mêmes hommes, il a cherché 
en toute confiance à répandre son nom dans le monde entier. Jésus n’a 
jamais perdu sa foi en Dieu ou sa confiance en nous.
Quelle était sa prière pour l’Eglise? C’était l’unité de tous ceux qui croient 
en lui. Que tous ses membres ne feraient qu’un, comme lui et son Père. 
Quelle était cette unité pour laquelle Jésus a prié? Ce n’était pas une unité 
à la manière du monde qui pouvait se désintégrer facilement. C’était une 
unité de relation personnelle. Nous avons déjà vu que l’union entre Jésus 
et Dieu était une union d’amour et d’obéissance. C’était une unité d’amour 
pour laquelle Jésus a prié, une unité dans laquelle les hommes s’aimaient 
parce qu’ils l’aimaient. 
Jésus a conscience que la diversité n’est pas et ne sera pas un obstacle 
à cette unité. Il savait dès le début et sait aujourd’hui que les chrétiens 
n’organisent jamais leurs églises de la même manière; ils n’adorent jamais 
Dieu de la même manière. Ils ne croient pas tous exactement les mêmes 
choses. Mais l’unité chrétienne transcende toutes ces différences et unit 
les hommes dans l’amour. Mais de nos jours et même tout au long de l’his-
toire nous constatons que la cause de l’unité des chrétiens a été lésée et 
entravée, car les hommes aimaient plus que leurs propres croyances, leurs 
propres intérêts. Si nous nous aimions vraiment comme Christ nous aime 
et aimions vraiment Christ, aucune Eglise ou religion n’exclurait personne. 
Seul l’amour implanté dans le cœur des hommes par Dieu peut abattre les 
barrières que nous avons érigées. 
De plus, tel que Jésus l’a vu et prié, c’est précisément cette unité qui a 
convaincu le monde de la vérité du christianisme et de la place du Christ. 
Il est plus naturel que les hommes soient divisés que d’être unis. Il est plus 
humain que les hommes s’écartent que s’unissent. L’unité réelle entre tous 
les chrétiens serait un «fait surnaturel qui exigerait une explication surna-
turelle». C’est le fait tragique que c’est ce front uni que l’Eglise n’a jamais 
montré aux hommes. Face à la désunion des chrétiens, le monde ne peut 
voir la valeur suprême de la foi chrétienne. Il est de notre devoir individuel 
de démontrer cette unité d’amour avec nos semblables, qui est la réponse 
à la prière du Christ. 

La promesse de gloire Jn 17,22-26
Avec Bengel, un vieux commentateur, disons que notre gloire comme 
chrétiens est grande.
Premièrement, Jésus a dit qu’il avait donné à ses disciples la gloire que son 
Père lui avait donnée. Nous devons bien comprendre ce que cela signifie. 
Quelle était la gloire de Jésus? Il en parlait de trois manières.
Premièrement, la croix était sa gloire. Jésus n’a pas parlé d’être crucifié, mais 
d’être glorifié. Par conséquent, la gloire du chrétien est avant tout la croix 
qu’il doit porter chaque jour. C’est un honneur de souffrir pour Jésus-Christ. 
Nous ne devons jamais considérer notre croix comme notre peine, mais 
comme notre gloire. Plus la tâche qui est confiée est difficile à accomplir, 
plus nous devons considérer notre gloire comme grande. Plus nous confions 
une tâche difficile à un étudiant, à un artisan ou à un chirurgien, plus nous lui 
rendons hommage. Ainsi, lorsqu’il est difficile d’être chrétien, nous devons 
le considérer comme notre gloire que Dieu nous a donnée.
Deuxièmement, la gloire de Jésus se réalise dans sa parfaite obéissance à 
la volonté de son Père. Nous trouvons notre gloire non pas à faire ce que 
nous voulons, mais à faire comme le veut Dieu. Lorsque nous essayons de 
faire ce que nous voulons, comme beaucoup d’entre nous, nous ne trouvons 
que chagrin et désastre pour nous-mêmes et pour les autres. Nous trouvons 
la vraie gloire de la vie en faisant la volonté de Dieu; plus l’obéissance est 
grande, plus la gloire est grande.
Troisièmement, la gloire de Jésus réside dans le fait que, de par sa vie, 
les hommes ont reconnu sa relation privilégiée avec Dieu. Ils ont vu que 
personne ne pouvait vivre comme il le faisait à moins d’être uniquement 
près de Dieu. Comme avec Christ, c’est notre gloire quand les hommes 
voient en nous le reflet de Dieu.
Jésus a dit que c’était sa volonté que ses disciples voient sa gloire dans les 
lieux célestes. Le chrétien est convaincu qu’il partagera toutes les expé-
riences du Christ. S’il doit partager la croix du Christ, il partagera également 
sa gloire. «Ici le dicton se confirme: si nous sommes morts avec lui, nous 
vivrons aussi avec lui; si nous persévérons, nous régnerons aussi avec lui» 
(2 Tim 2, 11-12). Ici, dans ce monde, au mieux, nous voyons vaguement 
dans un miroir, mais alors nous verrons face à face (1 Cor 13.12). La joie que 
nous avons maintenant n’est qu’un léger avant-goût de la joie à venir; elle 
n’a aucune comparaison avec celle que nous attendons. Il est la promesse 
du Christ que si nous partageons sa gloire et ses souffrances sur la terre, 
nous partagerons sa gloire et son triomphe quand la vie sur cette terre est 
terminée. Quelle plus grande promesse pourrait-il y avoir que cela?
Jésus est au dernier moment de sa vie et à la fin de son dernier entretien 
avec ses apôtres. Cet entretien a la forme d’une prière: il prie devant eux, 
il leur partage ses désirs les plus profonds. Dans sa prière de demande au 
Père, Jésus veut que le monde croie à l’unité des apôtres, disons même de 
tous les chrétiens: «Que tous soient un, comme toi, Père, tu es en moi, et 
moi en toi. Qu’ils soient un en nous, eux aussi, pour que le monde croie que 
tu m’as envoyé, et que leur unité soit parfaite; ainsi, le monde saura que tu 
m’as envoyé». Jésus pense que cette unité est importante parce qu’elle est 
la plus belle preuve d’amour que Dieu peut donner au monde: «le monde 
saura que tu m’as envoyé et que tu les as aimés comme tu m’as aimé.» 
«Dieu a tant aimé le monde qu’il a donné son Fils, son unique, pour que tout 
homme qui croit en lui ne périsse pas, mais ait la vie éternelle.» dit Jésus 
à Nicodème en Jn 3,16.
Après cette grande prière, Jésus se rend directement à la trahison, à 
l’épreuve et à la croix. C’est une chose merveilleuse et précieuse de se 
rappeler qu’avant ces terribles heures ses dernières paroles n’étaient pas 
du désespoir mais de la gloire. 
Chers frères et sœurs, 
Tel est comme il nous l’avait dit dimanche dernier: «Que votre cœur ne soit 
pas bouleversé ni effrayé» (Jn 14,23-29) car par sa résurrection il a vaincu 
la mort. Amen!

Fr. Carlos CORREIA, Sss

30e voyage apostolique du Saint-Père 
Le Pape François se rendra en Roumanie
Le Pape François effectuera 
son 30e voyage apostolique 
en dehors de l’Italie, en Rou-
manie, du 31 mai au 2 juin 
2019. Le thème de sa visite 
est: «Marchons ensemble». 

les autorités, la société civile 
et le corps diplomatique; la 
rencontre avec le synode per-
manent de l’Eglise orthodoxe 
roumaine: la récitation de la 
prière du Notre-Père dans la 

nouvelle cathédrale orthodoxe 
suivie de la messe en la cathé-
drale catholique Saint Joseph. 
Suivront des  rencontres: avec 
les jeunes et familles, avec la 
communauté Rom de Blaj.  

Le Souverain pontife rentrera 
à Rome, le dimanche 2 juin 
2019,  en début de soirée.

Gislain Wilfrid 
BOUMBA

Placée sous le signe du 
bon combat de la foi (1 
Tim 6,12), la quatrième 

édition de la procession mariale 
dans le diocèse de Dolisie s’est 
déroulée sans aucun incident 
majeur. Elle avait débuté la 
veille par une soirée cultu-
relle, animée par les groupes 
chantants, dont la chorale des 
pastoureaux, constituée des 
élèves de l’école catholique 
Notre-Dame de Fatima de Doli-
sie, qui faisait sa sortie officielle. 
Au cours de cette soirée pleine 
d’émotions et de symboles, le 
public a eu droit à la projection 
du film des apparitions de 
Notre-Dame à Fatima, au Por-
tugal qui s’était révélée à trois 
garnements: Lucie, Hyacinthe 
et Francisco.
Pendant la marche, on a vu 
comme chaque année flotter 
côte-à-côte le drapeau du Vati-
can et celui du Congo, suivis de 
la statuette de Notre-Dame Au-
xiliatrice, patronne du diocèse 
de Dolisie. Tous les supports: 
pancartes, banderoles et autres 
affiches portaient un seul mes-
sage: paix et unité. A travers 
cinq stations, les pèlerins ont 
dans un élan de communion et 
de solidarité, prié avec ardeur 
et foi pour que s’établisse à 
jamais la paix pour tous les 
fils et filles du Congo, socle de 
l’unité nationale. A chaque sta-
tion, Mgr Bienvenu Manamika 
Bafouakouahou, évêque de 
Dolisie, délivrait le message 
de la paix et enseignait sur le 
sens ou le contenu de cette 
marche. Avec son bâton de 
pèlerin, il invitait ainsi les uns 
et les autres à dépasser leurs 

Diocèse de Dolisie
La marche pour la paix suscite 

un élan national
Devenue une tradition dans le diocèse de Dolisie, la quatrième 
édition de la procession mariale a été célébrée dimanche 26 
mai 2019. Comme lors des trois premières éditions, elle a eu 
pour thème la paix et l’unité nationale. Elle est partie de la 
paroisse Notre-Dame de Fatima d’où elle débute toujours, et a 
mobilisé environ 15 mille pèlerins qui ont parcouru en quatre 
heures un circuit de 4 kilomètres jusqu’à la place mariale de 
la cathédrale Saint-Paul, son point de chute habituel. Gens de 
tous âges, autorités politiques et administratives, chrétiens 
et représentants d’autres confessions religieuses, chapelet 
à la main, ils ont tous imploré la Vierge Marie en chantant 
et priant pour une paix durable au Congo. La cuvée 2019 de 
cette marche populaire a drainé les pèlerins venus d’autres 
départements et diocèses du Congo.  

clivages et à se mettre debout 
pour la cause nationale. Pour 
lui, les Congolais ne devraient 
pas seulement attendre les 
événements malheureux tels 
les conflits sanglants subis ces 
dernières années pour prier et 

invoquer Dieu. Ils doivent se 
tourner vers Marie qui mène à 
Jésus pour justement prévenir 
ces douloureux événements et 
anéantir les forces du mal. Il 
s’agit pour tout fils du Congo 
de mener un combat spirituel 
à la manière du bon combat de 
la foi dont parle l’apôtre Paul. 
L’évêque de Dolisie dont la dé-
votion pour Marie est reconnue 
avait à ses côtés Mgr Daniel 
Mizonzo, évêque de Nkayi, pré-
sident de la Conférence épis-
copale du Congo (CEC), les 
abbés Alain Loemba-Makosso 
et Alphonse Konioka, respecti-
vement vicaires généraux de 
Pointe-Noire et de Dolisie.  
Encadrée par la force publique, 
cette marche qui réunit désor-
mais les différentes couches de 

la ville de Dolisie et du départe-
ment du Niari s’est principale-
ment déployée sur les avenues 
Mgr Augouard, Félix Eboué et 
de l’Indépendance. Chaque an-

née, à chaque édition, elle est 
en train de prendre de l’ampleur 
au plan national à l’instar des 
pays de grande tradition chré-
tienne ou mariale. Beaucoup y 
participent avec conviction et 
piété, grâce aux témoignages 
des uns et des autres qui ne 
cessent de les attirer. Ce qui fut 
d’ailleurs le cas lors de la prière 
d’intercession dans différents 
dialectes du Congo, qui a clôtu-
ré la marche, à la place mariale 
de la cathédrale Saint-Paul. 
Prenant la parole pour son mot 
de remerciements, Mgr Daniel 
Mizonzo a félicité l’organisation 
de cette belle initiative inspirée 
par l’évêque de Dolisie et a 
exprimé son émerveillement 
devant tout ce qui se fait depuis 
l’érection en mai 2013 de ce 

jeune diocèse plein de ferveur 
selon lui, qui déjà permet de 
faire école. Il n’a pas non plus 
caché sa satisfaction quant à 
la progression tous azimuts de 
la Province ecclésiastique du 
Sud-ouest (PESO) en gesta-
tion, qui regrouperait les trois 
diocèses du Sud-ouest du pays: 
Nkayi, Dolisie et Pointe-Noire.
L’un des symboles ayant mar-
qué cette procession mariale 
a été aussi la traditionnelle 
pièce de 100 Frs Cfa déposée 
par chaque pèlerin permettant 
ainsi d’envisager l’organisation 
de la 5e édition, l’an prochain, 
qui coïncidera avec l’anniver-
saire de l’érection du diocèse, 
le dimanche 24 mai 2020. 
L’événement pourrait servir de 
lancement pour l’année sainte 
du diocèse.  
La marche a été précédée de la 
messe au cours de laquelle les 
deux évêques ont administré 
le sacrement de confirmation 
à 160 chrétiens du doyenné 
de Dolisie composés de 85 
femmes et 75 hommes, venus 
de cinq paroisses: cathédrale 
Saint-Paul, Notre-Dame de 
Fatima, Saint Jean-Baptiste 
de Tahiti, Saint Jean-Paul II et 
Saint-Esprit de Kimongo. Au 
cours de cette messe, l’évêque 
de Dolisie a dans son ho-
mélie, appelé le peuple de 
Dieu à rester affermi dans le 
témoignage grâce à l’effusion 
de l’Esprit-Saint et attiré son 
attention face aux nombreuses 
tentations de ce monde.

Aristide Ghislain NGOUMA

Septième dimanche de Pâques-C-
Notre gloire comme 
chrétiens est grande

Textes: Ac 7,55-60; Ap 22,12-14.16.20; Jn 17,20-26

Le Pape Francois (AFP)

Pendant l’exécution du rite du sacrement de confirmation

Une vue des participants à la messe
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ANNONCES

Job Summary:
To assist the Financial Controller in the day-to-day ope-
rations of the accounts and finance function including but 
not limited to compliance, controls, donor and partner 
management, reporting, budgets and staff capacity buil-
ding. Ensure all relevant financial compliance and audit 
requirements are adhered to while ensuring all financial 
data are accurately captured in the Concern financial 
system. S/he will provide support & guidance to senior 
managers, budget holders in donor compliance issues 
and budget monitoring. The incumbent will oversee the 
completion of Kenya management accounts by due date 
and distribution to budget holders and, prepare draft 
Financial Report Package and Budget for review by the 
Country Financial Controller as per Concern cycle

Main Duties & Responsibilities:
Budgets and Budget Revisions as per Concern Bud-
geting Cycle
· Follow up on timey submission of budgets from budget 
holders and undertake review of draft budgets to confirm 
that it reflects as accurately as possible the financial impact 
of proposed activities
· Assist in consolidating finalized Budget Data in to the 
standard budget pack.
· Generate revised budget codes based on revised budget
· Ensure appropriate and updated soft and hard copy 
filing and documentation of the budget information exists.

Financial Reporting Pack (FRP) as per Concern Re-
porting Cycle
· Assist the Financial Controller during financial report 
(FRP) preparations by producing a draft FRP for review 
with the Financial Controller.
· Assist in addressing FRP review feedback from HQ
· Properly file the final FRP after feedback both in soft 
and hard copies

Odzala Kokoua Foundation is looking for a qualified 
person to fill the position: Senior Financial Accountant

· Undertake periodical joint review (at least quarterly) of 
management accounts with budget holders based on agreed 
upon arrangements
. Review of transactions processed by bookkeepers/cashiers
. Processing of journals including depreciation, payroll, etc.
. Monthly reconciliations for the closing of the books

Donor Management (Budgeting, Reporting, Filing)
· Ensure all relevant donor guidelines, policies, circulars and 
procedures are readily available, streamlined, complied with 
during both planning, implementation and closeout of grants.
· Liaise with Programmes and Prepare/ update a schedule 
of all reports to be submitted during the year. Ensure that 
donor report are prepare on time.
· Participate in periodic joint review of donor reports with 
budget holders upon arrangements
· Perform budget eligibility tests against donor guidelines/
requirements during new budget development
· Represent finance in new proposal/budget development 
process
· Ensure appropriate and updated soft and hard copy filing 
and documentation regarding donor budget and report exists

Staff Management
· Managing direct reports to ensure delivery of results
· Coaching and mentoring finance staff that has potential 
to rise to more senior level positions in the organization.
· Provide induction on finance for newly joined and maintain 
up-to-date induction materials
· Assist in development of the capacity of local finance team 
in the HO and programme field offices to ensure a high 
standard of financial management is maintained.
· Participate in facilitating/organizing training to finance and 
non-finance managers in consultation with the Financial 
controller

Other Duties and Responsibilities

· Assist in the management of audit (internal and external) 
process
· Pay regular supervisory field visits
· Represent the Finance Department internally and ex-
ternally
· Maintain good communications within the team and 
ensure that all information is shared within the team
· Ensuring the non-disclosure of any information acquired 
in the course of duty, relating to the practices and business 
of Concern Worldwide, to any other person or Organization 
except in normal execution of the above duties
· Ensuring strict guardianship and security of financial data 
and documents at all times, including secure storage, ac-
curate & complete filing and limiting access to the finance 
office to authorized personnel only
· Ensuring, along with all staff, that all activities are im-
plemented and managed in a transparent participatory 
manner and in line with Concern Worldwide policies and 
procedures

Job Specification:
· A Degree in Commerce, Finance, Accounting or related 
field
· At least seven (2) years’ experience working in a similar 
role.
· Knowledge of international donors’ rules, tools and tem-
plates will be a plus
· Proficient in computer software applications including at 
least one accounting/financial software, preferably Serenic 
or Microsoft standard Navision, Word and Excel
· Confidentiality, integrity, accountability and attention to 
detail
· Strong communication, interpersonal, organization and 
planning skills
· Fluent in both spoken and written English and French

Disclaimer Clause
This job description is not exhaustive and may be revised 
by the line manager from time to time.
How to apply:
Interested candidates, who meet the above requirements, 
should send a CV and Cover Letter only to pnok@afri-
canparks.org  with the subject of the email as ‘Senior 
Financial Accountant 

Il résulte d’un acte authentique reçu par le notaire soussigné, le 12/12/2018, 
enregistré à Pointe-Noire le même jour, folio 002/3 N0005, la création d’une 
société commerciale ayant les caractéristiques suivantes:
FORME: Société à Responsabilité limitée unipersonnelle (SARLU);
OBJET: La Société a pour objet, tant en République du Congo qu’à l’étran-
ger:
PLASTICO CONGO Importe et Vent tous produits entrant dans le com-
merce:
- Produits Alimentaires;
- Produits cosmétiques;
- Matériaux de construction et matériels électriques;
- Tout articles de ménage et plastique;
- Voitures neuves et d’occasion.
DENOMINATION: la Société prend la dénomination de «PLASTICO 
CONGO» SARLU;
SIEGE SOCIAL: le siège social de la société est sis au Grand marché ligne 
3, vers la pharmacie FORUM SANTE;
DUREE: 99 ans, à compter de son immatriculation au RCCM;

GERANCE: La société et gérée par Monsieur YACOUB KARAOUNI, nommé 
en qualité de gérant de la société pour une durée indéterminée;
RCCM: CG/PNR/19B22;

DEPOT LEGAL: greffe du Tribunal de commerce de Pointe-Noire, le 
18/01/2019, sous le n° 19 DA 73.

Fait à Pointe-Noire, le 21 Mai 2019.
Pour avis Mention

INSERTION LEGALE

«PLASTICO CONGO» SARLU
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle 
Capital Social de francs CFA un million (1000000)

Siège social: Grand marché, vers la pharmacie Forum santé ligne 3
B.P.: POINTE-NOIRE

RCCM:CG/PNR/19B22
POINTE-NOIRE, République du Congo

Suivant Procès-verbal de décision extraordinaire de l’associé unique, 
reçu par le Notaire soussigné, en date du 18 Mai 2019, enregistré à 
Pointe-Noire, aux domaines et timbres le 20 Mai 2019, sous le folio 
049 / 2N°172, il a été décidé la modification de l’objet social, de la 
dénomination sociale et le transfert du siège social, ainsi qu’il suit:

Objet social: La société a désormais pour objet, tant en République 
du Congo qu’à l’étranger:
Conseil en ingénierie informatique; Prestations de services on/ 
offshore; Conseil en investissement; Recherche de financement; 
Intermédiaire en négociation de crédit bancaire.

Dénomination sociale: La société prend la dénomination sociale 
de: UNITED CONSULTING FOR AFRICA en sigle «UCA» SARLU.

Siège social: Le siège social est désormais fixé à la tour Mayombe; 
2ème étage, Centre-ville, Pointe-Noire, République du Congo.

Dépôt légal: Le procès-verbal a été déposé au greffe du Tribunal de 
Commerce, le 20 Mai 2019, sous le dépôt n°19 DA 588 et mention 
modificative a été portée au RCCM à la même date, sous le numéro 
M2/19-3853.

Pour insertion légale
Maître Léole Marcelle KOMBO -

Maître Léole Marcelle KOMBO
Notaire à Pointe-Noire

73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers
1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P: 1718

Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE
SOCIETE UNITED CONSULTING FOR AFRIKA, en sigle «UCA».

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital de F CFA: 5.000.000.
Siège social: Quartier Ngoyo, vers le PSP

Pointe-Noire, République du Congo.
RCCM: CG/PNR/17 B 312

MODIFICATION DE L’OBJET SOOAL, DE LA DENOMINATION
SOCIALE ET TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL
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SOCIETE

Voici 51 ans que le Seigneur a rappelé à Lui son serviteur, 
MIET Clément.  A l’occasion de cette date commémorative, le 
Président de la Fondation MIET Clément, OMBO-MIET Jean 
Christophe, les enfants, petits-fils et la famille remercient les 
amis et connaissances qui se sont associés à eux pour une 
messe d’actions de grâce pour le repos éternel de l’âme du 
défunt. Celle-ci a eu lieu le 25 mai 2019, à 18heures, à l’église 
Saint-Esprit de Moungali (Brazzaville) et à l’église catholique 
de Ngo, dans le département des Plateaux.
L’apéritif a lieu au n° 3 de l’avenue Lénine, à Moungali.

Papa, nous ne t’oublierons jamais.  

REMERCIEMENTS
MIET Clément 

(25 mai 1968-25 mai 2019)

COMMUNIQUE
En raison de l’augmentation significative des demandes de visas touris-
tiques, le Service Consulaire de l’Ambassade des États-Unis vous invite à 
prendre vos rendez-vous en juin, si vous prévoyez de voyager aux Etats 
Unis pendant le mois de juillet. Les demandeurs devront au préalable remplir 
le formulaire de demande de visa (https://ceac.state.gov/genniv/) et prendre 
rendez-vous en ligne en allant sur https://evisaforms.state.gov/Instructions/
SchedulingSystem.asp 
Pour plus d’information sur les documents à fournir quant à la demande de 
visa américain, veuillez visiter le site de l’Ambassade des Etats-Unis à Braz-
zaville: https://cg.usembassy.gov/ 

Pour d’éventuelles questions relatives à la demande de visas, n’hésitez pas 
de nous contacter à BrazzavilleNIV@state.gov. Nous rappelons aussi qu’il 
n’est pas possible d’obtenir un visa en moins de 48 heures après l’interview.

Des trafiquants présumés des produits de faune seront à 
la barre des Tribunaux de Grande Instance d’Impfondo 
(département de la Likouala) et de Sibiti (département de la 

Lékoumou) le 31 mai 2019. A Impfondo, ils sont sept trafiquants 
présumés arrêtés le 27 février 2019, en flagrant délit de détention 
et circulation des produits de faune: neuf morceaux d’ivoire, un sac 
d’écailles de pangolin géant et une peau de panthère. Ils répondront 
de leurs actes devant le tribunal. Cette conférence a permis 

de fédérer des réflexions 
dans le but de conci-

lier intelligence artificielle et 
apprentissage scolaire pour 
l’atteinte de l’Objectif n°4 de 
développement durable (ODD) 
des Nations unies.
A travers la problématique 
de l’intelligence artificielle au 
cœur du système éducatif, 
l’Unesco et le ministère chinois 
de l’Education ont amené les 
décideurs politiques à cerner 
les avantages et les risques 
potentiels de l’I.A. dans le 
contexte de la réalisation de 
l’ODD n° 4. Celui-ci vise à 
fournir une éducation inclusive, 
équitable, de qualité et des pos-
sibilités d’apprentissage tout au 
long de la vie. 
Organisée sur le thème: «Plani-
fier l’éducation à l’ère de l’I.A.: 
un bond en avant», la confé-
rence a porté principalement 
sur la contribution de l’I.A. dans 
l’amélioration des résultats 
en matière d’apprentissage. 
L’introduction de l’I.A. au cœur 
du système éducatif optimise la 
qualité de l’apprentissage, en 
permettant d’identifier les do-
maines offrant plus d’opportu-

Education
Promouvoir le bon usage 

de l’intelligence artificielle à l’école
La capitale chinoise, Beijing, a abrité du 16 au 18 mai dernier 
une conférence internationale sur l’intelligence artificielle 
(I.A.) et l’éducation. Plus de 500 personnes y ont pris part, 
notamment des industriels du secteur numérique, des uni-
versitaires, des représentants d’organismes internationaux 
et des décideurs politiques, dont le ministre congolais de 
l’Enseignement général, Anatole Collinet Makosso.

nités aux apprenants ainsi que 
la sécurisation de leur parcours 
professionnel.   
Les assises ont également 
observé le revers de l’I.A., 
notamment les préoccupations 
d’équité, d’éthique et de protec-
tion de vie privée des usagers, 
en l’occurrence les enfants. 
Les applications pouvant rece-
ler des abus de manipulation 
commerciale des données per-
sonnelles dus à l’apprentissage 
automatique. C’est pourquoi, 
l’enseignant se doit de rester 
au cœur de cette dynamique de 
transition technologique dans 
l’éducation. Cela nécessite 
manifestement une approche 
transformationnelle de la for-
mation des enseignants et un 
soutien continu, afin de les 
aider à travailler dans un envi-
ronnement éducatif riche en I.A.  
A la tribune de cette rencontre, 
Anatole Collinet Makosso a re-
connu la pertinence de l’I.A. face 
aux défis actuels de l’éducation, 
en montrant le bien-fondé de sa 
mise en œuvre au Congo, ren-
due possible grâce au projet de 
l’Unesco et du Fonds-en-dépôt 
chinois (UNESCO-CFIT). Ce 
projet, s’est félicité le ministre 

de l’Enseignement primaire, a 
permis de former du personnel 
enseignant et non enseignant 
aux compétences sur les Tech-
nologies de l’information et 
de la communication (T.I.C.) 
et de créer des centres d’in-
formation sur les T.I.C. De 
même, au Congo émergent 
des plateformes d’innovations 
technologiques telles Yekolab 
ou CGIX, lesquelles confortent 
la montée en puissance de l’I.A. 
Les choses sont certes loin 
d’être à leur niveau optimal; il 
n’empêche que le pays est déjà 
sur la voie de cette révolution 
numérique, s’est réjoui Collinet 
Makosso.
En marge du forum, le ministre 
Makosso a rencontré au pays 
de Mao son homologue Chen 
Bao Sheng. Le projet CFIT 
était au centre de leur séance 

de travail. Ils ont évoqué à cet 
effet la réactualisation du cadre 
juridique de l’école consulaire 
congolaise de Chine, avant 
d’embrayer sur les contours 
de la coopération bilatérale 
entre les deux pays. Pour 
toucher du doigt la réalité, 
Collinet Makosso a visité cette 
école consulaire créée en 1974 
que fréquente une trentaine 
d’élèves. 
La découverte de l’Ecole na-
tionale chinoise où les élèves 
sont immergés très tôt dans le 
numérique, en inventant des 
applications et bien d’autres 
innovations utiles dans la vie 
courante, a bouclé son séjour 
en Chine, un pays entré de 
plain-pied dans l’éducation à 
l’ère de l’I.A. 

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

La première évaluation, théo-
rique, a permis de vérifier les 
connaissances qu’elles ont 

apprises pendant les quatre mois 
de stage et les seize mois de for-
mation reçue au siège d’ESSOR. 
Les filles ont ensuite fait un test 
pratique permettant à chacune 
de réaliser un travail à base d’un 
fruit. Chacune d’elles a choisi de 
réaliser individuellement de la 
confiture de papaye, un gâteau 
au yaourt et un jus de pastèque.

Mahamadou Ango Ibrahim, re-
présentant de l’ONG ESSOR au 
Congo et chef de projet PAM-
TAC-B accompagnant ces filles, 
a indiqué qu’elles ont réalisé 
des expérimentations et ont été 
évaluées du début à la fin. «Nous 
avons vérifié si elles sont ca-
pables de donner un devis relatif 
à une commande et de la respec-
ter. Après l’évaluation, en confor-
mité avec l’Agence nationale de 
l’artisanat, nous congratulons les 

filles qui ont réussi et organisons 
une cérémonie de leur instal-
lation, appuyée par la remise 
d’un kit pour leur permettre de 
produire et de commercialiser. Et 
après cela, un suivi régulier est 
fait. Au neuvième mois, nous fai-

Artisanat
Des jeunes filles vulnérables formées 

en agroalimentaire
Dans le cadre de la mise en œuvre de ses activités, l’ONG ES-
SOR a noué un partenariat avec ASI. Selon les clauses, l’ONG 
ESSOR récupère les filles vulnérables ou en situation de rue 
pour les former aux fins d’une insertion professionnelle. Ainsi, 
cinq filles identifiées chez ASI, ayant suivi un test de motivation 
et de vulnérabilité, viennent d’être formées. Elles ont suivi un 
stage de quatre mois dans une unité de transformation agroa-
limentaire qu’accompagne le programme. L’Agence nationale 
de l’artisanat (ANA) les a évaluées vendredi 10 mai 2019, à 
Brazzaville. Elles ont été déclarées aptes à devenir artisanes.

Justice
De présumés délinquants 

fauniques bientôt à la barre 
à Impfondo et à Sibiti

Ces présumés trafiquants, également poursuivis pour importation 
des trophées d’espèces animales intégralement protégées et 
présomption d’abattage de ces espèces, seraient des membres 
d’un réseau très actif dans le trafic des produits fauniques, com-
posé des Centrafricains, des Congolais de la R.D.Congo et de la 
République du Congo. Chacun d’eux y jouerait un rôle bien précis: 
démarcheur, vendeur, transporteur, etc. Une partie de leurs produits 
saisis proviendraient de la R.D.C., et l’autre des différentes localités 
du département de la Likouala. La ville d’Impfondo leur servirait 
de point de vente. 
Ils sont traduits en justice grâce aux efforts conjoints des éco-gardes 
de la direction départementale de l’Economie forestière et des 
éléments de la Gendarmerie nationale, avec le soutien du Projet 
d’Appui à l’Application de la Loi sur la Faune sauvage (PALF).  
A Sibiti, comparaîtra devant le tribunal correctionnel, pour ré-
quisitions et plaidoirie, un délinquant faunique présumé. Il avait 
été interpellé pour abattage d’éléphants le 27 novembre 2017, à 
Zanaga. Au cours des précédentes audiences, il avait reconnu les 
faits à lui reprochés.
Tout contrevenant à l’Arrêté n° 6075/MDDEFE/ CAB du 9 avril 2011 
déterminant les espèces animales intégralement et partiellement 
protégées est passible d’une peine sévère en République du 
Congo. La loi 37-2008 de 2008 en son article 113 alinéa  6  prévoit 
une peine d’emprisonnement allant jusqu’à cinq ans, assortie d’une 
amende de cinq millions de F.CFA maximum contre quiconque aura 
importé, exporté, commercialisé ou fait transiter sur le territoire 
national des espèces animales protégées ou leurs trophées.

V.M.

sons l’évaluation pour constater 
l’autonomie de la fille afin de lui 
donner la possibilité de voler de 
ses propres ailes.» «Pendant le 
suivi quand nous constatons des 
problèmes, nous les faisons venir 
pour les mettre à la disposition 
des formateurs pour un suivi-ac-
compagnement. Une année 
après, elles ont la possibilité si 
elles le souhaitent d’intégrer les 
groupes de formation qu’accom-
pagne le programme.»
Diane Mavoungo-Bantsimba, 

technicienne supérieure en 
agroalimentaire et formatrice, a 
déclaré avoir appris à ces jeunes 
filles la transformation des fruits 
en jus, la fabrication des gâteaux 
et des confitures. Elles ont bien 
assimilé, à son avis, les ensei-
gnements et les pratiques. Ces 
filles vulnérables n’ont jamais 
eu de métier et n’ont pas fait de 
longues études. Aussi a-t-elle 
exhorté les filles qui sont dans 
cette même situation à ne point 
se décourager mais à prendre 
leur destin en main.
Amarelle Mbemba, une des filles 
formées, visiblement satisfaite, 
s’est dite heureuse: «J’ai fait 
cette formation pour que je sois 
en mesure de transformer et 
de mettre mes produits sur le 
marché afin d’avoir un revenu. 
Je remercie ESSOR et ASI et 
souhaiterai que ce genre de 
formations se multiplie». 
Justin Sékoula, directeur de la 

formation à l’ANA, a indiqué que 
l’artisanat restait un sujet d’actua-
lité. En dépit d’une politique de 
l’artisanat, il demeure un enjeu 
économique, social et culturel. 
«Nous avons en charge le suivi 
des formations faites dans toutes 
les filières répertoriées par l’ANA 
et nous avons donc le devoir de 
faire le suivi de ces filles qui, 
demain, seront des artisanes 
reconnues. Cette évaluation s’est 
passée dans des conditions nor-
males. Aussi encourageons-nous 
ces jeunes filles en situation 
d’urgence qui ont appris ce 
métier de l’agroalimentaire axé 
sur les normes d’hygiène et de 
sécurité.»
A noter qu’un autre programme, 
prévu pour ce mois de juin pro-
chain, permettra de former et 
d’installer 200 jeunes filles et gar-
çons dans plusieurs domaines.

Alain-Patrick MASSAMBA

Le ministre posant avec les élèves de l’école consulaire

Des filles pendant l’évaluation

Une vue des présumés trafiquants
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CULTURE

A l’issue des travaux, les 
participants ont pris l’enga-
gement de tenir régulière-

ment les statistiques dans leurs 
administrations respectives. Ils 
ont également recommandé au 
ministère de la Culture et des 
arts, la mise en place d’une cellule 
d’appui à la Direction des études 
et de la planification, aux fins de 
collecter les statistiques cultu-
relles avec, à terme, l’obligation 
des résultats sous forme de rap-
ports. Ainsi que l’organisation d’un 
atelier de formation sur la collecte 
et la gestion des statistiques des 
secteurs de la culture.
Le renforcement du système de 
planification, la nécessité de col-
lecter et de gérer les statistiques 
dans le secteur de la culture sont 
parmi les objectifs visés par cet 
atelier de sensibilisation sur les 
statistiques culturelles. 
Pour le directeur de la Biblio-
thèque nationale du Congo, Ber-
nard Akondzo, «cet atelier a été 
d’une grande importance car, le 
Congo ne dispose pas encore 
de données statistiques dans le 
secteur de la culture. Celles-ci 
permettent, entre autres, de 
connaître les industries culturelles 
du pays, de recueillir le taux de 
fréquentation des usagers dans 
les bibliothèques, les musées, le 
théâtre, le cinéma, de mesurer 
l’offre de service culturel afin de 
comprendre la place qu’occupe 
la culture dans le développement 
du pays.» 
Selon lui, «si jusqu’à ce jour, 
les gouvernants restent peu 
convaincus de la place ou la 
contribution réelle du secteur 
culturel dans l’économie et le dé-
veloppement de notre pays, c’est 
parce que nous ne disposons pas 
de données chiffrées permettant 
de ressortir l’impact du secteur 
culturel sur le développement de 
notre économie». Il a ajouté que 
la bonne tenue des statistiques 
culturelles permettra aussi aux 
opérateurs du domaine, tant na-
tionaux qu’étrangers, de connaître 
les secteurs porteurs de revenus 
et d’investir en toute quiétude.
Parlant au nom du représentant 
de l’UNESCO au Congo, Rigobert 
Banzouzi a souligné: «L’accès à 
la culture ne doit pas être un pri-
vilège, mais un droit fondamental. 
Que ce soit en tant qu’acteur ou 
spectateur, chaque être humain 
est, d’une manière ou d’une autre, 
impliqué dans l’activité culturelle 
de sa nation, quelle qu’en soit sa 
diversité. (…) La culture est au 
fondement de chaque société, 
et pour la République du Congo, 
la diversité culturelle est telle 
qu’il est nécessaire d’inventorier 
et d’analyser la richesse qu’elle 
recèle».
«Les statistiques sont essentielles 
à la bonne gestion des services 
sociaux de base et, force est de 
constater que dans de nombreux 
pays, elles occupent une place 
importante dans l’élaboration 
des plans de développement. A 
contrario, il est relevé une faible 
capacité de mobilisation des res-
sources de production, d’analyse 
et d’utilisation des statistiques 
pour soutenir le développement. 
Au regard de ce constat peu 

reluisant, il est urgent pour nous 
de constituer une bonne base de 
données des statistiques cultu-
relles afin de les mettre au service 
du développement», a, pour sa 
part, affirmé Romain Pindou, 
directeur de cabinet du ministre de 
la Culture et des arts. Et d’ajouter: 
«A l’heure de la diversification 
de son économie, le Congo, à 
travers la culture, trouve là une 
opportunité de création d’entre-
prises susceptibles d’augmenter 
l’offre d’emplois. Les statistiques 
mises au service de la culture 

Culture et arts

Les statistiques, un atout important 
dans le secteur de la culture

Organisé par la Bibliothèque nationale du Congo, 
en partenariat avec l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO), l’atelier de sensibilisation aux avan-
tages des statistiques dans le domaine culturel, 
premier du genre dans le pays, a vécu. Il s’est 
déroulé du 15 au 16 mai 2019 à Brazzaville. 

sont déterminantes pour évaluer 
le poids réel de ce secteur sur 
l’économie, l’emploi, le social, bref 
sur le développement. D’ailleurs, 
dans l’agenda 2030 pour le dé-
veloppement durable adopté par 

l’Organisation des Nations unies, 
en septembre 2015, la culture 
occupe une place importante pour 
sa réalisation».

Alain-Patrick MASSAMBA

«Nous sommes le monde», tel a été le thème de la 6e édition de 
la Journée internationale américaine à l’AISB (Ecole internationale 
américaine de Brazzaville) célébrée le 18 mai 2019. 
Placée sous la présidence de Dr Laura Viban, la directrice de cet 
établissement scolaire anglophone fréquenté par des apprenants 
d’une quarantaine de nationalités, la cérémonie a connu la partici-
pation de nombreux parents et, naturellement, des élèves. C’était 
un moment convivial et festif tant pour les parents d’élèves que pour 
les apprenants eux-mêmes. L’objectif étant de casser les barrières 
culturelles et de cultiver le vivre-ensemble.
Du cycle préscolaire au lycée, certains des apprenants étaient 

Ecole internationale américaine 
de Brazzaville (AISB)

Casser les barrières 
culturelles et cultiver le 

vivre-ensemble

vêtus de tenues floquées de drapeaux de leurs pays respectifs. 
On pouvait lire la joie sur les visages des élèves. 
C’est par une parade des drapeaux de chaque pays porté par les 
élèves que tout a commencé. Il s’en est suivi des démonstrations 
musicales d’artistes renommés de quelques pays sélectionnés 
par les élèves. 
Expositions photos et récitals ont ajouté une plus-value à cette 
rencontre culturelle annuelle. L’apogée de la rencontre a été 
l’interprétation, avec dextérité, d’une danse traditionnelle indienne 
par les élèves du CEP.
Pour sa part, le corps enseignant a galvanisé l’assistance par la 
célèbre chanson caritative «We Are the World», composée en 
1985 par les célèbres artistes américains Michael Jackson et 
Lionel Richie. Un single qui a connu un succès commercial inter-
national et a été récompensé plusieurs fois. 
Interrogeé, Muriel Ngakala, une parente, a apprécié l’évènement 
et a indiqué que les enseignements dispensés à l’AISB sont 
appréciables. Elle a souhaité que la direction revoie au rabais les 
frais d’écolage, afin de permettre à plusieurs enfants de s’inscrire 
à cette école bilingue, bénéfique pour les apprenants à l’heure de 
la globalisation. 
Pour lier l’utile à l’agréable, un repas multiculturel a été servi.

Esperancia MBOSSA-OKANDZE

Jusque-là, ce code des hydrocar-
bures issu de la loi n°28-2016 du 
12 octobre 2016 n’était disponible 

que dans le Journal officiel, ou çà 
et là, sous forme de papiers reliés, 
ou encore au format PDF. Roland 
Bembelly l’a rendu accessible sous 
la forme d’un livre.
Animé par le désir de mettre à la dis-
position des praticiens du droit et des 
personnes intéressées par les ques-
tions d’hydrocarbures un ouvrage 
de référence, l’auteur a inclus, dans 
son ouvrage, des annotations, des 
commentaires, ainsi que quelques 
éléments de jurisprudence et de 
droit comparé. Il s’agit là d’un travail 
monumental  qui, généralement, se 
fait en équipe. Roland Bembelly a pris 
le risque de le faire en cavalier seul. 
Heureusement pour lui, son ouvrage 
est presque parfait, la perfection 
n’étant pas de ce monde.  
Un éminent juriste a, d’ailleurs, dit que 
ce Code, présenté sous cette forme, 
permet, dorénavant, aux profession-
nels du droit, aux universitaires, aux 
chercheurs et autres spécialistes, 
de disposer d’un outil qui permet 
d’accéder à son contenu dans des 
meilleures conditions. Entendu que 
les développements complets et forts 
pédagogiques qu’il offre contribuent 
à l’intelligibilité des règles de droit 
en matière d’activités pétrolières au 

Congo. Faire le commentaire d’un 
code est un travail juridique laborieux, 
reconnait-il.
Tout de même, on déplore, dans 
cet ouvrage, que dans les disposi-
tions comparatives des codes des 
hydrocarbures de 1994 et celle de 
2016 n’aient pas été soumises à la 
comparaison. L’auteur ne porte aucun 
commentaire dans la colonne réser-
vée aux observations. «Je crois qu’il 
y a, effectivement, des observations 
à faire et nous prendrons le temps de 
pallier cette lacune dans une seconde 
édition», reconnait Roland Bembelly. 
Cependant, un lecteur averti ou pas, 
peut aisément tirer les différences 
entre ces deux lois, car Roland 
Bembelly a pris soin de mettre côte-à-
côte les différentes dispositions. «J’ai 
mis ce comparatif pour montrer  aux 
lecteurs les zones de convergences 
et celles de divergences. Il y a des 
dispositions qui ont évolué dans la 
loi de 2016. On constate aussi que la 
loi de 1994 était une loi cadre avec 
très peu de dispositions, alors que la 
loi 2016 est très détaillée, avec 215 
articles», précise-t-il. 
Quand on demande à Roland Bem-
belly ce qu’il retient comme principale 
innovation contenue dans ce code, il 
répond qu’il y en a plusieurs. «Mais 
je pense, personnellement, que la 
principale innovation tient en ce 

qu’on a introduit des dispositions sur 
le contenu local. Il y a 10 titres avec 
des dispositions nouvelles, avec une 
grande partie consacrée au droit de 
l’environnement. Dans la nouvelle 
loi sur les hydrocarbures 2016, à 
côté des contrats de partage de 
production, le législateur a introduit 
les contrats de services. Une forme 
de diversification de contrats», pense 
l’auteur. 
C’est la première fois qu’un quel-
conque code congolais est présenté 
sous cette forme. Les spécialistes du 
code forestier, par exemple, devraient 
lui emboîter le pas… 
A rappeler que Roland Bembelly est 
avocat au barreau de Pointe-Noire, 
après avoir exercé à Paris.  
Docteur en droit, il est enseignant à 
l’Ecole nationale de l’administration et 
de la magistrature (ENAM).  

Jean 
BANZOUZI MALONGA

Vient de paraître 
«Le Code des hydrocarbures 

du Congo» de Roland Bembelly
Après avoir publié en 2015 un ouvrage consacré 
à l’Essentiel du droit minier au Congo, Roland 
Bembelly revient cette année sur la scène de la 
publication intellectuelle. Il a, récemment, mis 
dans les kiosques un ouvrage titré «Le Code des 
hydrocarbures du Congo». Sous-titré: «Notes, 
commentaires, jurisprudences et éléments de 
droit comparé». Ce livre a été publié aux Editions 
Edilivre.

L’édition 2019 s’est dé-
roulée sous le patronage 
de l’ambassadeur de 

Russie, M. Valéry Mikhay-
lov. Elle a été organisée 
conjointement par l’ambas-

sade de Russie au Congo, la 
représentation de l’agence 
russe Rossotroudnitchestvo 
et les associations d’an-
ciens étudiants congolais 
en Russie. 
Elle a été marquée par une 
minute de silence en mé-
moire des victimes de la 
Seconde guerre mondiale 
observée par les partici-
pants. Ceux-ci brandissaient 
des portraits de ceux qui 
sont morts pendant cette 

Centre culturel russe de Brazzaville                         

Le «Régiment immortel» 
célébré pour la troisième fois  guerre et arboraient le ru-

ban de Saint-Georges. En 
mémoire de la victoire du 
peuple soviétique et de la 
reconnaissance éternelle 
aux vétérans et anciens 
combattants de cette guerre 
qui ont délivré le monde du 
régime nazi.  
Pour le directeur du CCR, 
Sergey Belyaev, le «Régi-
ment immortel» montre que 
la génération actuelle des 
citoyens russes se souvient 
et apprécie bien l’exploit 
de leurs pères et mères, 
grands-pères et grands-
mères... «Ces gens ont sa-

crifié leurs vies pour les 
nouvelles générations. Ils 
ont passé les meilleures 
années de la vie dans le 
poids et les privations de la 
guerre; dans la famine et le 
froid du blocus, en travaillant 
à l’arrière-front  et en sur-
vivant dans les prisons de 
l’ennemi dans des conditions 
inhumaines», a-t-il déclaré.
Le «Régiment immortel» a 
vu le jour en 2002, dans la 
ville de Tomsk où elle avait 
rassemblé 5000 personnes. 

V.C.Y.

Le 74e anniversaire de la victoire de la Russie sur l’Alle-
magne nazie lors de la Seconde guerre mondiale (1941-
1945) a été célébré le 9 mai 2019, à travers le monde. A 
Brazzaville, plusieurs activités ont été organisées, dont 
la marche commémorative en hommage aux parents de 
Russes qui ont participé à cette guerre, baptisée «Régi-
ment immortel». Un événement commémoré aussi dans 
le monde entier et que le Centre culturel russe (CCR) de la 
ville-capitale a abrité le 10 mai dernier, pour la troisième 
fois consécutive.  

Les participants à la marche

Les enseignants sur le podium

La couverture du livre

Une vue partielle des participants à l’ouverture de l’atelier



PAGE 13 - LA SEMAINE AFRICAINE  N° 3886  DU MERCREDI 29 MAI 2019

HISTOIRE ET LITTERATURE

Cependant, à l’Insti-
tut Pouchkine, proche 
du grand Casino, le 9 

mai, des ressortissants de 
l’ex-URSS, en compagnie de 
Congolais, ont salué la victoire 
de l’Armée Rouge dirigée par 
Joseph Staline, à Stalingrad sur 
l’armée d’Hitler.
Une troupe congolaise a même 
chanté en russe des chants 
patriotiques de la patrie de Pou-
tine.
Mais à la télévision, j’ai vu diffu-
ser sur la place Rouge à Mos-
cou, des images rappelant les 
années glorieuses de l’URSS, 
avec une parade militaire im-
pressionnante. 

Et les Congolais 
dans cette guerre?

Nous, Congolais, avions été 
imbriqués, comme les autres 
ressortissants des colonies du 
Gabon, de l’Oubangui Chari et 
du Tchad dans cette effroyable 
guerre. Mais depuis la colonisa-
tion, aucun monument ne sou-
ligne notre participation.
Dans ma jeunesse, à Makoua, 
j’ai vu, cependant, un monu-
ment aux morts construit, en 
briques de terre rouge portant 
les noms de cinq personnes ori-

8 mai 1945, Victoire sur le Nazisme
Les victoires sur l’Allemagne hitlérienne, à 
l’issue de la 2e Guerre mondiale (1939-1945) 
ont été diversement célébrées. A Paris, place 
de l’Etoile, en présence du Chef de l’Etat 
français, une cérémonie haute en couleurs a 
salué l’évènement, en présence des anciens 
combattants uniquement français.

Par Lecas ATONDI-MONMONDJO

ginaires de Makoua, tombées 
au champ d’honneur.
Ce monument s’est écroulé de-
puis belle lurette, emportant la 
mémoire de ces militaires, morts 
pour la France. A Fort-Rousset, 
il n’y a jamais eu de monument 
aux morts et pourtant, au vil-
lage, on nommait les gens des 
Akoyo morts et on se souvient 
de leur village d’origine.
A Brazzaville, il reste un sou-
venir de cette guerre, c’est la 
statue du Gouverneur Général 
Félix Eboué, érigée dans les 
années 1950.
Il fut la première personnalité 
en AEF, à répondre à l’appel 
à la résistance du général De 
Gaulle, lancé depuis Londres 

(18 Juin 1940).
On sait que nos anciens com-
battants furent discriminés des 
décennies durant, tout comme 
leurs homologues de l’AOF, 
dans le paiement des pensions, 
fort minorées par rapport à 
celles de leurs compagnons 
d’armes français.
Du reste, nombreux d’entre eux 
sont morts, sans avoir vu la 
couleur de leur argent, et dans 
l’anonymat.
En France, il ne reste que 
quatre Compagnons de la Libé-
ration encore vivants.

Mais quelle place fut la 
nôtre dans cette guerre?

Le Professeur Jérôme Ollan-
det, dans son ouvrage, «Braz-
zaville, capitale de la France 
Libre», donne des informations 
précieuses sur la participation 
des ressortissants de l’Afrique 
Equatoriale Française.
L’AEF, au début de la guerre, fut 
sous l’emprise des dirigeants vi-
chystes, partisans de l’armistice 
accepté par le Maréchal Pétain. 
Le Gouverneur Général Buis-
son, à la tête de l’AEF, fut promu 
Gouverneur Général des deux 
entités de l’AEF et de l’AOF, 
avec siège Dakar.

Si en France métropolitaine, la 
résistance s’organisa dans les 
villes, dans les maquis contre 
l’occupant ennemi, les parti-
sans du Général De Gaulle, 
qui essuyèrent des salves de 
canon aux larges de Dakar ten-
tant vainement de s’emparer 
des bâtiments de la marine, se 
retournèrent vers le centre de 

l’Afrique (AEF).
Un envoyé du Général De 
Gaulle, le commandant de Lar-
minat, installé à Léopoldville 
(Congo-Belge) en liaison avec 
des noyaux de résistance à 
Brazzaville, conduisit la destitu-
tion du général Husson.
Parmi les résistants du Moyen 
Congo, il convient de citer Hu-
bert Balme et Adolphe Sicé.
Le général Husson, Gouverneur 
général de l’AEF, fut arrêté, et 
transféré à Léopoldville, et le 
commandant de Larminat s’ins-
talla au palais des Gouverneurs 
généraux, proclamant la prise 
du pouvoir par les partisans de 
Charles De Gaulle.
Jérôme Ollandet apprécie que 
ce fut le premier coup d’Etat 
mené à Brazzaville (Août 1940).
Le colonel Leclerc, arrivé du 
Nigeria, organisa les troupes 
à partir de Brazzaville. La deu-
xième Division Blindée, deve-
nue célèbre dans l’histoire de la 
Seconde guerre mondiale, prit 
naissance à Brazzaville.
Il s’empara du Cameroun, grâce 
à la complicité des résistants 
Gaullistes, non sans dégâts. 
La colonie du Gabon opposa 
la plus grande résistance, les 
combats durèrent deux mois, 
tandis que l’Oubangui Chari et 
le Tchad rallièrent sans accrocs. 
L’Ecole Colonna d’Ornano (ac-
tuelle Ecole général Leclerc), 
servit de centre de formation 
de jeunes Français volontaires 
et des Africains enrôlés n’ayant 
aucune formation militaire.
Là où s’installa un temps IN-
TELCO, à Mpila, fut le centre de 
formation en télécommunication 
et radio.

L’AEF fut la chance de 
la victoire de la France

Jérôme Ollandet eut cette ex-
pression parlant de l’enrôle-
ment: «Ce fut une guerre entre 
Blancs dont les Noirs ne se 
sentirent pas concernés, vivant 
eux-mêmes sous le régime de 
l’indigénat, privés de libertés 
élémentaires». Six mois, voire 
huit tout au plus suffirent à 
transformer ces jeunes en sol-
dats intrépides.
Il y eut aussi des volontaires à 
s’engager, tel Jean Félix Tchi-
caya, citoyen français désireux 
de se battre pour la France.  
Il y eut des hommes enfoncés 
dans les forêts équatoriales 
du Gabon et du Moyen Congo 
pour la coupe de l’Okoumé et 
du Wengué: des femmes, des 
hommes, y compris des en-
fants furent mobilisés dans les 
champs de coton en Ouban-
gui-Chari et au Tchad. L’exploi-
tation de l’or, tout comme la 
récolte du caoutchouc et des 
palmistes, furent également de 
cette production de l’effort de 
guerre.
De Gaulle disposa désormais 
d’un vaste territoire, de res-
sources et de forces armées. 
De Gaulle et les Français Libres 
cessèrent d’être des hommes 
sans terre: «Ces héros du 28 
août 1940, dont la plupart re-
pose tout au long des tranchées 
et chemins qu’avait pris la deu-
xième division blindée du gé-
néral Leclerc dans le désert du 
Fezzan de tripolitaine, actuelle 
Lybie, ne furent connus que 
quelques années plus tard».
Ils firent la Tunisie, le Maroc et 
l’Italie.

Le Serment de Koufra

Les troupes conduites par le gé-
néral Leclerc empruntèrent les 
bateaux pour remonter le fleuve 
Congo jusqu’à Bangui, sur 
l’Oubangui. Au Beach de Braz-
zaville, ce fut une ambiance fée-
rique. La fanfare militaire joua 
des chants patriotiques. 
C’est de Brazzaville que partit 
la colonne Leclerc, après la 
mort du commandant Colonna 
d’Ornano, dans le désert libyen, 
ces militaires prêtèrent serment, 
de mener le combat jusqu’à la 
victoire, ce fut le Serment de 
Koufra. Le général Leclerc et 
ses hommes s’emparèrent de 
Strasbourg et De Gaulle leur 
intima l’ordre de s’emparer de 
Paris avant les Anglais et les 
Américains.
La vraie armée de la France 
qui prit part à la libération de 
la France occupée partit de 
Brazzaville, personne ne doit 
l’oublier, surtout pas les Aéfiens.

Peuple sans mémoire
Il reste une grande histoire 
à écrire de cette deuxième 
guerre, et c’est de la responsa-
bilité des Congolais d’accorder 
de l’importance à la mémoire 
de leurs compatriotes disparus 
dans cette effroyable épreuve. 
Des morts n’ayant laissé au-
cune trace. Il faut donc ériger 
un monument aux morts de la 
Deuxième guerre mondiale, 
pour honorer aussi les derniers 
anciens combattants encore en 
vie et la mémoire de l’engage-
ment de ceux qui sont morts 
pour la France lors des hostili-
tés de 1939 à 1945.
Pauvre Congo, un pays sans 
mémoire!

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE
ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

-------------------------------
PROJET DES REFORMES INTEGREES

DU SECTEUR PUBLIC
----------------------

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité*Travail*Progrès

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 
N°010/DMI/PRISP/C/19

«RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL CHARGE DE L’ELABORATION DU SCHEMA DIRECTEUR INFORMATIQUE
 DU MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE (MPSIR)»

1- Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
crédit de l’Association internationale de développement (IDA) 
pour le financement du « Projet des réformes intégrées du 
secteur public (PRISP) », et a l’intention d’utiliser une partie 
du montant de ce crédit pour effectuer les paiements au titre 
du contrat : « Consultant  individuel chargé de l’élaboration 
du schéma directeur informatique du Ministère du Plan, de la 
Statistique et de l’Intégration Régionale (MPSIR) ».  
2- L’objectif général de la mission est d’élaborer le schéma 
directeur informatique du MPSIR. Cette étude sera centrée, 
d’un point fonctionnel, sur les volets investissement, le suivi et 
l’évaluation du PND ainsi que l’alignement sur les orientations 
politiques de l’Etat Congolais pour la modernisation des sys-
tèmes d’information en son sein.

Les objectifs spécifiques  sont les suivants ::
• définir le périmètre de l’étude, tout en proposant la démarche 
méthodologique au cours de la réunion de cadrage ; 
• évaluer le système d’information actuel qui intègre la carto-
graphie des aspects techniques, métiers, organisationnels et 
sécuritaires ; 
• proposer une vision actualisée des normes, standards et des 
bonnes pratiques en IT en tant que grandes orientations pour 
le SDI; 
• établir les besoins actuels et futurs pour pouvoir définir leur 
impact sur l’existant ; 
• définir les principaux axes de la stratégie en matière d’infor-
matisation et de la modernisation du système d’information du 
ministère; 
• définir la cible organisationnelle optimale ;
• constituer, mettre à jour le portefeuille projets pour l’aligner 
avec la cible définie ; 
• préciser la cartographie des applications avec ses grandes 
fonctionnalités attendues ;  

• définir les trajectoires potentielles vers la cible ; 
• élaborer les modalités alternatives (scenarii) pour la maîtrise 
d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre des projets ;
• élaborer les budgets estimatifs de tous les projets et activités ;
• proposer un phasage des divers projets retenus ;
• produire le Schéma Directeur Informatique (Volet fonctionnel et 
technique) ;
• élaborer un plan de conduite du changement. 
3- L’Unité de coordination du Projet des Reformes Intégrées du 
Secteur(PRISP), invite les candidat(e)s à fournir en français un 
dossier de candidature comprenant, un CV détaillé à jour indi-
quant les missions similaires exécutées et une lettre de motiva-
tion.
4- Le consultant sera sélectionné conformément aux procédures 
définies dans le Règlement de Passation de Marchés pour les 
Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets (FPI) de la 
Banque Mondiale, Edition de juillet 2016, par comparaison des 
CVs.
5. Le Profil du consultant :
Le Consultant doit justifier d’une expérience dans l’élaboration 
des plans directeurs informatiques, stratégies IT et schéma direc-
teurs informatiques dans les administrations publiques et/ou dans 
les grandes entreprises. 
Le Consultant et devra répondre au profil ci-après : 
- être titulaire d’un diplôme d’enseignement supérieur (BAC + 5) 
en informatique, en développement des projets et programmes, 
en gestion informatique et réseau, en finances publiques ou tout 
autre diplôme équivalent ; 
- posséder une expérience professionnelle spécifique de réalisa-
tion d’au moins deux (2) projets similaires relatifs à l’élaboration 
des Schémas Directeurs Informatiques dans le cadre des ré-
formes des finances publiques ou de planification serait un atout ;
- avoir une très bonne connaissance des projets d’informatisation 
des administrations publiques en République du Congo ;

- avoir une bonne connaissance des règles et de la gestion des 
projets financés par des bailleurs particulièrement la Banque 
Mondiale  ;
- avoir réalisé au moins deux (2) missions récentes durant les 
cinq dernières années, dans la définition des architectures des 
systèmes d’information complexes ;
- avoir une bonne expérience des approches de type « urbani-
sation des systèmes d’information » et une bonne maîtrise des 
architectures réseaux, systèmes et télécommunication ;
- avoir une bonne maîtrise de la langue française.
6. Durée et lieu de la mission
La durée de la mission est de six (06) mois.
7. Les dossiers de candidature doivent être déposés à l’adresse 
ci- dessous au plus tard le mardi 11 juin 2019 à 16 h 00 et porter 
clairement la mention (Consultant  individuel chargé de l’élabo-
ration du schéma directeur informatique du Ministère du Plan, 
de la Statistique et de l’Intégration Régionale (MPSIR).

Cellule de Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur

PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PU-
BLIC

Unité de Coordination du Projet, sise au 03, rue du 
Tourisme, quartier Clairon derrière l’école REMO, arrondis-
sement 3 Poto-poto, Brazzaville Tél : +242 22 613 31 08/06 

834 47 00:Email: 
prispmarches@gmail.com, prispcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 27 mai 2019

Le Coordonnateur du PRISP,

 Jean-Noël NGOULOU
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SPORTS

C’est assurément pour moi 
une grâce que de me pré-
senter ce jour devant vous 

et vous inviter à pénétrer dans 
le jardin secret de ma vie en tant 
que fils de ce beau pays qui s’ap-
pelle le Congo-Brazzaville. Du 
fond du cœur merci pour cette 
opportunité!
Qui suis-je, moi Jean-Michel 
Mbono ?
D’aucuns pourraient affirmer que 
je suis un homme public parce 
que footballeur de niveau élevé 
avec une carrière sanctionnée par 
un certain nombre de trophées.
Mon pseudonyme de Sorcier 
du ballon rond a fini par faire de 
moi un homme tellement public 
et populaire que j’en suis arrivé 
à me poser la question de savoir 
si j’appartiens encore à la famille 
Mbono ou alors si c’est la Famille 
Congo qui est venue supplanter 
celle-ci dans mon cœur.
Le concept de sorcier est forcé-
ment péjoratif sur la base de la 
pensée populaire. Etonnant, non?
Nous nous retrouvons ici avec 
le message de la cohésion na-
tionale et pourtant, en ce qui me 
concerne, je ne suis ni un politi-
cien ni un harangueur de foules.
Alors, que suis-je ?
J’ai tantôt parlé de l’homme pu-
blic qui est en moi et j’ajoute que 
se contenter de passer pour un 
homme public est une démarche 
incomplète, dans la mesure où 
il existe l’étape supérieure sus-
ceptible de faire de moi un leader 
d’opinion compte tenu de ma no-
toriété sportive.
Au fait, quel en est le sens ?
A titre d’illustration, qu’il me soit 
permis de vous lire ici cet article 
relatif au célèbre footballeur ivoi-
rien Didier Drogba paru ces der-
niers jours dans l’hebdomadaire 
Jeune Afrique en date du 28 Avril 
2019 et je cite : «Didier Drogba 
passe pour être l’un des plus 
grands footballeurs africains de 
tous les temps. Mais cela ne suffit 
pas à expliquer qu’il soit devenu 
le symbole de toute une nation. 
Pour l’ensemble des Ivoiriens, il 
demeure celui qui a rassemblé la 
sélection nationale au soir de la 
qualification pour le Mondial 2006 
alors que la Cote d’Ivoire était en 
train de traverser une crise politi-
co-militaire gravissime».
A cet effet, c’est Drogba qui a 
pris l’initiative d’appeler tous ses 
co-équipiers de l’équipe natio-
nale pour se mettre à genoux et 
lever les mains dans la direction 
du ciel en guise de supplication 
patriotique dans le but avoué de 
mettre fin à la guerre entre le pou-
voir central au sud et les rebelles 
au nord. C’est ainsi qu’il s’adres-
sa en direct aux téléspectateurs 
de son pays depuis le vestiaire 
de l’équipe en ces termes: «Ivoi-
riennes et Ivoiriens, on vous a 
prouvé aujourd’hui que toute la 
population de la Côte d’Ivoire est 
capable de cohabiter et de jouer 
ensemble pour un même objec-
tif. Aujourd’hui nous vous le de-
mandons à genoux: déposez les 
armes, organisez les élections et 
tout ira mieux!». Ce qui fut exaucé 

par qui de droit.
Le football étant la discipline spor-
tive la plus populaire du monde, 
je m’adresse à vous avec une 
double identité associant le foot-
balleur des temps passés et le 
Président honoraire de la FECO-
FOOT d’aujourd’hui
A dire vrai, je puis sans fausse 
modestie, me considérer comme 
une Autorité morale du sport-
roi dans notre pays, de concert 
avec un certain nombre d’autres 
anciennes gloires qu’il me serait 
fastidieux de citer ici. Et ce se-
rait assurément tourner le dos à 
l’esprit de responsabilité si nous 
ne nous impliquions point à l’in-
térieur des nombreux problèmes 
qui concernent le présent et le 
devenir de notre nation sur tous 
les plans.
Compte tenu de ce qui précède, 
je me rends compte ici que nous 
sommes les porteurs de trois 
vestes, celle de l’homme public 
et celle du leader d’opinion ajou-
tées à la veste de l’autorité mo-
rale. Imaginez donc le poids de la 
charge pour un groupe de sportifs 
! De ce fait, nous voici devenus 
maintenant un des traits d’union 
dans le contexte ô combien sen-
sible de la cohésion nationale.
Le mystère dans le football fait 
que c’est un seul joueur qui 
marque le but et c’est toute 
l’équipe qui gagne. Dans le 
‘‘Onze’’ victorieux de la finale de 
la CAN Yaoundé 1972, à la faveur 
de la 8ème édition, plusieurs de 
nos ethnies furent à l’œuvre sur le 
terrain: Matsima, gardien de but 
(Kongo); Dengaki, arrière droit 
(Moundzombo); Ndolou, arrière 
central (Likouba); Ngassaki, ar-
rière central (Makoua); Niangou, 
arrière gauche (Bembe); Minga 
‘’Pépé’’, milieu de terrain (Vili); 
Baleckita, milieu de terrain (Kon-
go); Moukila, attaquant (Bembe); 
‘’Tostao’’, attaquant (Kongo); 
M’Pelé, attaquant (Bembe); Ma-
tongo, attaquant (Kongo); Mbono, 
attaquant (Téké).
Dites-moi, dites-moi vraiment, 
dites-moi s’il vous plaît, mes 
chers compatriotes, avez-vous la 
sensation ici d’être en présence 
d’une formation sportive articulée 
sur la base du tribalisme?
Aujourd’hui, avec le recul du 
temps, il convient de faire le 

constat que Yaoundé 72 constitue 
le point culminant d’un processus 
amorcé par la victoire à la Coupe 
des Tropiques Bangui 1962, sui-
vie par la Médaille d’or aux Pre-
miers Jeux Africains Brazzaville 
1965.
Du présent constat, nous pou-
vons en toute légitimité être fiers 
d’avoir agi comme des Ambassa-
deurs. Nous pouvons constater 
ici de manière objective que la 
question épineuse de la diversi-
té ethnique étant un phénomène 
récurrent, le thème de notre unité 
nationale s’en trouve ainsi mani-
festé.
En notre qualité d’hommes pu-
blics porteurs du maillot aux cou-
leurs de la Nation, notre mission a 
consisté à mouiller ledit maillot de 
toutes nos forces avec tout notre 
amour pour l’honneur et le pres-
tige de notre pays.
En outre, notre rôle en tant que 
sportifs de haut niveau, a aussi 
consisté à faire retentir l’hymne 
national couplé avec le déploie-
ment du drapeau vert-jaune-
rouge sur la scène internationale.
Le football, c’était notre joie, notre 
mission, notre passion. Nous 
avons été les footballeurs du 
peuple au service du peuple.
Le Roi Pelé qui n’est pas à pré-
senter mais à diffuser, qui n’est 
pas non plus à remplacer mais 
qui est une entité à laquelle on 
succède, déclare que «le footbal-
leur peut, dans une certaine me-
sure, être assimilé à un homme 
d’Etat puisqu’il pense au peuple 
et au pays. Il n’a pas de parti, il 
n’a point de village»
Pour terminer et dans le contexte 
de l’ordre et de la discipline en 
matière de football, c’est le mo-
ment, pour moi, de vous ouvrir 
une page originale. Elle concerne 
Claude Ernest Ndalla dit Graille, 
notre ministre des Sports pen-
dant les Premiers jeux africains. 
Dans le cadre de la sauvegarde 
de la dignité et de l’honneur du 
sport ainsi que des sportifs de 
notre pays, cet homme aura 
époustouflé la nation entière par 
l’incident mémorable que voici: 
nous sommes internés à Maka-
la, au sud de Brazzaville, dans le 
cadre de la préparation aux Jeux. 
Au même moment se tient dans 
la capitale une fête foraine avec 
une ambiance fort attrayante. Un 
certain nombre de mes co-équi-
piers vont faire le mur pour se 
retrouver à ladite fête, foulant aux 
pieds les consignes de discipline. 
Il s’agit notamment de: Makouana 
‘’Bolida’’,  Batoukeba ‘’Batos’’, 
Bakekolo ‘’Lumumba’’, Ongania 
‘’Excellent’’, Boukaka Samuel, 
Ousmane Diack ‘’Souris’’. L’infor-
mation ayant bien circulé au point 
de parvenir à la haute connais-
sance de Monsieur le ministre, 
ce dernier va débarquer au chant 
du coq sur notre site, en uniforme 
militaire et flanqué de ses gardes-
du-corps. Il exige une revue de 
la troupe sportive et les indisci-
plinés apparaissent. Il proclame 
la sanction excluant les joueurs 
incriminés, lesquels sont radiés 
de la sélection. Or, il se posait ici 
un problème, c’est que tous les 
six joueurs sanctionnés consti-
tuaient la colonne vertébrale de 
notre équipe et qu’en principe, 
personne ne pouvait se payer le 
luxe de se passer d’eux.
A première vue, nous avons pen-
sé qu’une sanction aussi   grave 
ne pouvait être mise en pratique 
et ce, compte tenu des enjeux 
liés à la conquête de la médaille 
d’or. Et le Ministre Ndalla d’an-
noncer son Evangile de la Bonne 
Nouvelle à lui en ces termes : «Je 
préfèrerais perdre la compétition 
avec les compétiteurs disciplinés 
plutôt que la gagner avec les 
indisciplinés». La conséquence 
de cette parole prophétique 
du Ministre Ndalla a été que le 
Congo-Brazzaville a remporté la 
Médaille d’or des premiers Jeux 
africains de 1965!!!
Témoignage recueilli par 

Charles TCHICOU

Les Hommes et les Femmes qui ont fait le Congo

La cohésion nationale 
selon Jean-Michel Mbono

Jean-Michel Mbono 

Certains anniversaires 
sont difficiles à fêter. Il y 
a 27 ans jour pour jour, 

Paul Moukila nous a quittés 
prématurément à l’âge de 42 
ans. Le 23 mai 1992, l’Afrique 
et le Congo ont perdu l’un de 
leurs footballeurs les plus adu-
lés. Toutefois, les exploits foot-
ballistiques de cet illustre vir-
tuose du ballon rond resteront 
à jamais gravés dans le grand 
livre des légendes du football 
continental.
Paul Moukila a marqué les es-
prits dans les années 70, au 
point qu’en 1974, auteur de 10 
buts en Coupe d’Afrique des 
clubs champions sous le mail-
lot du CARA et ayant brillé de 
mille feux, le magazine parisien 
France Football lui décerne 
le ‘’Ballon d’or africain’’. Il est 
considéré comme le canonnier 
le plus talentueux de l’histoire 
des Diables-Rouges, l’équipe 
nationale du Congo. L’atta-
quant buteur a vécu la glo-
rieuse campagne de la Coupe 
d’Afrique des nations 1972 au 
Cameroun. Ce qui demeure 
jusqu’à ce jour la seule com-
pétition majeure glanée par le 
Congo.
L’emblématique numéro 10 
congolais a causé tant de mi-
sères à de nombreux gardiens 
de but. Ce prince du sang avait 
tout pour réussir à la pointe du 
combat: le coup de rein, le cu-
lot, l’adresse, le dribble facile, 
le cadre dans l’œil et le punch.
Champion d’Afrique des clubs 
1974 et meilleur buteur de 
cette compétition, il détient 
également le record du nombre 
de buts inscrits dans le cham-
pionnat local en une saison. 
Le «serial buteur» avait réussi 
l’incroyable exploit de mar-

quer 35 buts lors de la saison 
1972/1973. Une performance 
qui demeure jusqu’à ce jour 
inégalée.
On retiendra, par ailleurs, le 
passage discret de Paul Mouki-
la ‘’Sayal’’ en France durant les 
années 70 et 80, d’abord du 
côté de la Ligue 1 française, 
sous le maillot du RC Stras-
bourg, lors d’un stage militaire. 
Puis à Fontainebleau ainsi 
qu’à Malakoff. Il n’en demeure 
pas moins que le génie congo-
lais reste l’un des plus grands 
joueurs que le Congo ait connu. 
Si ce n’est le meilleur.
Et pourtant, Paul Moukila (né le 
6 juin 1950 à Souanké) n’était 
qu’un avant-centre de poche: 
1,68m pour 69kg! Bien bâti et 
habile des deux pieds. Ses ta-
lons touchaient à peine le sol, 
d’où une démarche légèrement 
déhanchée. Cette disposition 
favorisait son démarrage meur-
trier dans le minimum d’espace 
et un positionnement ultra-ra-
pide du coup de pied sur le 
ballon. Autre atout de son «dé-
faut» naturel, il ne tombait pra-

In Memoriam
Paul Moukila, un virtuose qui 

fascinait les  amoureux du ballon rond

tiquement jamais. Il redressait 
toujours sa course, rétablissait 
son équilibre et son sang-froid, 
déclenchait son tir et faisait 
mouche sept fois sur dix.
Ses débuts se situent très 
loin…sur les terrains vagues 
de Dolisie. Puis à 17 ans, il 
monte à Brazzaville et connaît 
une ascension fulgurante en 
peu de temps. D’abord dans 
l’AS Bantou, puis dans l’In-
ter Club, l’équipe de l’Armée. 
Alors, il était temps que le sé-
lectionneur national se jette sur 
l’occasion. Aussi, Paul Moukila 
‘’Sayal’’ goutte en 1970 aux 
joies d’une équipe de Congo-
Sport (ancêtre des Diables-
Rouges) en pleine édification. 
Celle-ci devint, on l’a écrit plus 
haut, championne d’Afrique en 
1972. 
Moukila aimait par-dessus tout 
le football et participait à tous 
les débats sur la question. Le 
stade de Dolisie porte désor-
mais son nom.

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

Il est presque terminé, le 
championnat national de 
Ligue 1. Dans l’indiffé-

rence. Et il s’en ira comme 
il est venu. Sans éclat. 
Ce sera ce jeudi 30 mai 
au Stade Marien Ngouabi 
d’Owando, au terme du der-
nier match de la vingt-si-
xième et dernière journée, 
à l’issue duquel l’AS Otohô, 
qui en découdra avec l’AC 
Léopards de Dolisie, cé-
lébrera officiellement son 
deuxième sacre consécutif.
Les conditions semblaient 
toutes réunies pour qu’il 
en soit ainsi. Demain, les 
conclusions de cette ex-
périence. Moment des 
bilans (Notre article pro-
chainement !). Que l’on se 
tranquillise, ce champion-
nat est loin d’être un chef-
d’œuvre technique, mais 
un truc brouillon pour ac-
teurs brouillons.
Une excuse? Peut-être le 
fait d’avoir tiré les équipes 
de leur hibernation dix ou 
quinze jours avant le coup 
d’envoi de la compétition. 
A côté d’arbitres peu ver-
tueux et minables, dont cer-
tains contribuent à l’agonie 

Championnat national de Ligue 1

Epilogue sans éclat!

du football congolais, du 
casse-tête que constituent 
la programmation des ren-
contres et la façon de gérer 
de la commission de disci-
pline.  Ce chef-d’œuvre de 
médiocrité devrait, à coup 
sûr, ouvrir les yeux aux di-
rigeants sincères.
Cela étant, tout n’était pas 
mauvais. Cette plage aura 
tout de même eu ses mo-
ments forts, malheureuse-
ment rares. Comme l’a été 
le public. 
Le week-end dernier a per-
mis de suivre les derniers 
éclairs de cette compétition. 
Samedi 25 mai à Massam-

ba-Débat, l’Etoile du Congo 
a terminé sur une fausse 
note, parce que battue 
par JST (3-4). Tout comme 
FC Kondzo, qui a courbé 
l’échine face à l’Inter Club 
(0-1). Dimanche 26 mai, sur 
la même pelouse, CARA et 
Patronage Sainte-Anne ont 
choisi le chemin du nul (1-
1), tandis que les Diables-
Noirs ont piteusement 
perdu face à Tongo FC (1-
2). A Pointe-Noire: V.Club-
Mokanda-La Mancha (0-0), 
Nico-Nicoyé-AS Cheminots 
(2-0).

Jean ZENGABIO

Paroisse Notre-Dame de Fatima 

Du nzango et du football 
mêlés à la fête

Il y a eu du sport à l’occasion du 65e anniversaire de la paroisse 
Notre-Dame de Fatima de Mpila. Du 10 avril au 16 mai au Stade 
Saint Denis. Nzango et football sont les deux sports retenus. Et 
cinq paroisses en lice: Saint François d’Assise, Saint Louis Ma-
rie Grignon de Montfort, Saint-Augustin de la Tsiemé, Saint Kisito 
de Makélékélé, Notre-Dame de Fatima de Mpila. 
Au nzango, la finale a été remportée par la paroisse Notre-Dame 
de Fatima au détriment de la paroisse Saint-Augustin de la Tsie-
mé, par 19 pieds contre 17. Tandis qu’au football, le trophée mis 
en compétition a souri à la paroisse Saint-Augustin de la Tsiemé, 
aux dépens de la paroisse jubilaire par 2-0. La coupe de fair-play 
a échu à Saint Kisito de Makélékélé. 
La remise des trophées aux équipes gagnantes a eu lieu au 
cours de la messe jubilaire célébrée dimanche 19 mai 2019  par 
Mgr Anatole Milandou. 

Pascal BIOZI KIMINOU  

C’était entre Diables-Noirs et AS Otohô. (Ph. d’arch.)

En 1974, Moukila ‘‘Sayal’’ recevant le ballon d’or de France Football
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ANNONCES

Dans le cadre de sa politique de com-
munication, la Banque des Etats de 
l’Afrique Centrale envisage d’acquérir, 
sur ressources propres, divers supports 
de communication pour l’année 2020. A 
cet effet, elle invite, par le présent avis 
d’appel d’offres, les entreprises qualifiés 
intéressées et remplissant les conditions 
requises, à présenter une soumission.
• lot 1: agendas;
• lot 2: calendriers.

Le processus se déroulera conformé-
ment aux dispositions du Règlement 
n°01/CEMAC/UMAC/CM/18 portant 
adoption du Code des marchés de la 
BEAC.

Les entreprises peuvent obtenir un com-
plément d’information à l’adresse ci-des-
sous, entre 9 heures et 12 heures, les 
jours ouvrés. Le dossier d’appel d’offres, 
rédigé en français, peut être consulté 

Banque des Etats de l’Afrique Centrale - Services Centraux
Commission Générale de passation des marchés n°1

Appel d’offres international ouvert N° 31/BEAC/CABGVR/
CELLCOM/AOIO/Bien/2019 pour la fourniture en lots indépendants 

de divers supports de communication pour l’année 2020
gratuitement, acheté et retiré à l’adresse 
indiquée ci-dessous. Le paiement devra 
être effectué en espèces aux guichets de 
la BEAC, à l’exception du Bureau de Paris 
ou par virement bancaire.

BANQUE DES ETATS DE L’AFRJQUE 
CENTRALE - SERVICES CENTRAUX

Direction Générale de l’Exploitation
-CGAM, 14e étage, porte 1412

736, Avenue Monseigneur Vogt – 
B.P.: 1917, Yaoundé - Cameroun

Tél.: (237) 222 23 4030; (237) 222 23 
4060 poste 5412 ou 5403
Fax: (237) 222 23 3329
@: cgam.scx@beac.int

La participation au présent appel d’offres 
est conditionnée par le paiement d’une 
somme non-remboursable de deux cent 
mille (200 000)francs CFA par lot.

Les soumissions, obligatoirement accom-
pagnées d’une garantie de soumission 

sous forme de garantie bancaire à pre-
mière demande, conforme au modèle 
indiqué dans le DAO et d’un montant 
forfaitaire d’Un million (1000000) F. CFA, 
devront être déposées à l’adresse indi-
quée ci-après, au plus tard, le jeudi 11 
juillet 2019, à 12 heures précises. Les 
soumissions reçues après le délai fixé 
seront rejetées.

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE 
CENTRALE - SERVICES CENTRAUX

BUREAU D’ORDRE 15e étage, 
porte 15.01

736, Avenue Monseigneur Vogt
B.P.: 1917, Yaoundé, Cameroun

Les soumissions seront ouvertes en une 
phase le jeudi 11juillet 2019, à 13 heures 
aux Services Centraux de la BEAC, à 
Yaoundé, en présence des représentants 
des soumissionnaires dûment mandatés 
par un document écrit signé du dirigeant 
de l’entreprise, qui souhaitent assister à 
la séance d’ouverture.

Yaoundé, le 23 mai 2019

Le Président de la Commission.

Aux termes d’un procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire 
tenue le dix-huit mars deux mil dix-neuf, dressé par Maître Brislaine 
KOUTOU, Notaire, dûment enregistré le dix avril deux mil dix-neuf, 
sous le folio 067/4, no 2860, les associés de la société QUAKE FLEET 
MANAGEMENT SARL ont approuvé le projet de cession de la totalité 
des parts sociales détenues par la société CONGOLOC SARL au profit 
de son coassocié Monsieur Eric Wijnand VERKUIJL.

CESSIONS D’ACTIONS:
Ladite cession a été matérialisée par acte authentique reçu par la No-
taire soussignée, en date du dix-huit mars deux mil dix-neuf, dûment 
enregistré le dix avril deux mil dix-neuf sous le folio 067/2, n02858.

MODIFICATION DES STATUTS:
La cession de la totalité des parts sociales détenues par la société 
CONGOLOC SARL au profit de son coassocié, entraine la concentra-
tion du capital social entre les mains d’un associé unique, Monsieur 
Eric Wijnand VERKUIJL. En conséquence de ladite décision, les statuts 
de la société ont été modifiés par la Notaire soussignée et dûment 
enregistrés au service de l’enregistrement domaines et timbres de la 
ville de Pointe-Noire.

RCCM: Dépôt des actes pris en vertu de cette décision a été fait au 
greffe du tribunal de commerce le 12 avril 2019, enregistré sous le 
numéro 19 DA 473.

Pour avis

Le Notaire, Maître Brislaine KOUTOU

Etude de Maître Brisiaine KOUTOU, Notaire
Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, marché Plateau 

centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96

INSERTION LEGALE
QUAKE FLEET MANAGEMENT

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITE UNIPERSONNELLE 
AU CAPITAL DE CINQ MILLIONS DE F. CFA

Quartier aéroport, derrière l’hôtel FLM
RCCM N°CG/PNR/16 B 1137, Pointe-Noire

Aux termes d’un acte authentique reçu par Maître Brislaine KOUTOU, Notaire, le 12 février 2019, 
dûment enregistré le 26 février 2019, sous le folio 037/35, n° 1422, il a été constitué une société, 
ayant les caractéristiques suivantes:

Forme: Société A Responsabilité Limitée;

Objet: La société a pour objet, directement ou indirectement en République du Congo et dans 
tous autres pays:
- Audit;
- Comptabilité;
- Gestion et conseil en gestion d’entreprises.

Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, se rattachant 
directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus indiqué, et susceptibles d’en favoriser 
l’extension ou le développement;

Dénomination sociale: ASSISTANCE & CONSEIL EN GESTION D’ENTREPRISE ET EXPERTISE 
COMPTABLE, en sigle «A.C.G.E.E.C.»;

Adresse:  Arrondissement n°1 E.P.LUMUMBA, Boulevard LOANGO, immeuble NKOUKA, à côté 
du cercle civil, Centre-ville, Téléphone: 04 444 98 66, Pointe-Noire, REPUBLIQUE DU CONGO ;

Administration: La Gérance est assurée par Madame Anastasie PONGUI, demeurant à Pointe-
Noire, téléphone: 05 559 98 66, pour une durée de quatre (04) années renouvelables.

RCCM: Elle est immatriculée au RCCM sous le numéro CG/PNR/19 B 152.

Pour avis,

Le Notaire

Maître Brislaine KOUTOU

Etude de Maître Brislaine KOUTOU
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, 
marché Plateau centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96.

INSERTION LEGALE
ASSISTANCE & CONSEIL EN GESTION D’ENTREPRISE ET EXPERTISE 

COMPTABLE
«A.C.G.E.E.C.»

Société A Responsabilité Limitée
Capital: 1.000.000 F. CFA

Siège Social: Arrondissement n°01 E.P. LUMUMBA, Boulevard LOANGO, 
immeuble NKOUKA, à côté du Cercle civil, Centre-Ville

Téléphone: 04 444 98 66
POINTE-NOIRE, REPÜBLIQUE DU CONGO
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